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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour but, d’une part, d’uniformiser et de moderniser le statut 
administratif et pécuniaire des receveurs régionaux. 

À cet effet, il modifie diverses dispositions du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation.

Il habilite le Gouvernement à adopter le statut administratif des receveurs régionaux. Les 
éléments essentiels de ce statut sont cependant insérés dans le Code (stage, évaluation,…).

Le présent projet de décret institue par ailleurs un Collège des gouverneurs wallons, dont 
les missions seront définies par ou en vertu du Code.

D’autre part, le présent projet de décret modifie certaines modalités et conditions suivant 
lesquelles les pouvoirs locaux peuvent faire appel aux services d’un receveur régional (dési-
gnation d’un receveur régional afin de remplacer un directeur financier absent, modalités de 
répartition des coûts liés aux interventions des receveurs régionaux, etc.).
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La convention sectorielle 2013-2016 du Comité de 
secteur XVI, signée le 16 septembre 2016, prévoyait 
notamment, au point 5, l’élaboration d’un statut spéci-
fique pour les receveurs régionaux.

Actuellement, le receveur régional est nommé par 
le gouverneur de province, qui désigne les pouvoirs 
locaux, situés dans la province, dans lesquels chacun 
d’eux exerce ses attributions (art. L1124-23 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation).

Le statut administratif des receveurs régionaux est fixé 
par chaque gouverneur. En revanche, le statut pécuniaire 
des receveurs régionaux est fixé par le Gouvernement 
wallon (art. L1124-37 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation). 

L’analyse des différents statuts élaborés au niveau pro-
vincial a révélé d’importantes disparités entre les rece-
veurs régionaux, y compris d’un point de vue pécuniaire 
alors que cet aspect est censé être uniformisé (primes, 
allocations, congés, possibilité et conditions pour dési-
gner un receveur régional «  intérimaire  », …), mais 
également de nombreuses lacunes (absence de stage, de 
procédure d’évaluation, de formation,…).

Le système actuel ne permet, par ailleurs, pas de 
répondre adéquatement à certaines demandes des pou-
voirs locaux, ce qui amène certains receveurs régionaux 
à assumer, en sus de leur emploi, des fonctions de direc-
teur financier ad intérim.

Le Gouvernement entend uniformiser et moderni-
ser le statut administratif et pécuniaire des receveurs 
régionaux, ainsi que les modalités et conditions suivant 
lesquelles les pouvoirs locaux peuvent faire appel aux 
services d’un receveur régional. 

Une intégration des receveurs régionaux au sein de la 
fonction publique régionale ne lui apparaît cependant 
pas souhaitable, compte tenu de la nature particulière 
des missions qui leur sont confiées.

Le présent projet de décret maintient le pouvoir de 
nomination des receveurs régionaux entre les mains 
des gouverneurs. Les gouverneurs conservent l’autorité 
fonctionnelle sur les receveurs régionaux (décisions en 
matière d’affectation, de congé, de discipline, d’éva-
luation,…). Ils demeurent chargés de la vérification des 
encaisses (art. L1124-49, §2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation). Le projet autorise néan-
moins le gouverneur à déléguer une partie de ces mis-
sions au commissaire d’arrondissement.

Le projet de décret prévoit plusieurs mesures en vue 
d’améliorer l’affectation des ressources et d’harmoniser 
les pratiques entre les provinces. 

Il institue un Collège des gouverneurs wallons, réu-
nissant les gouverneurs des provinces wallonnes. Le 
Collège des gouverneurs wallons est chargé de l’organi-
sation d’un concours destiné à constituer une réserve de 
recrutement commune pour l’ensemble des provinces. 
Il sert également de chambre de recours aux décisions 

prises par les gouverneurs dans diverses situations, 
notamment en matière disciplinaire ou d’évaluation. Il 
pourra se voir confier d’autres missions de la part du 
Gouvernement.

Le projet de décret permet également au gouverneur 
de pourvoir à un emploi vacant par la désignation d’un 
receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince wallonne. Cette faculté doit permettre d’éviter de 
procéder à un recrutement lorsque des receveurs régio-
naux ne disposeraient pas d’une affectation complète au 
sein d’une autre province. Le Collège des gouverneurs 
wallons pourra se voir confier, par le Gouvernement, la 
mission d’assurer une meilleure coordination entre les 
gouverneurs au niveau de la répartition du travail.

Le projet de décret délègue au Gouvernement le pou-
voir d’adopter le statut administratif des receveurs régio-
naux. Les éléments essentiels de ce statut sont cependant 
repris dans le projet de décret (stage, évaluation,…).

Le projet de décret modifie également les modalités 
et conditions suivant lesquelles les pouvoirs locaux 
peuvent faire appel aux services d’un receveur régional.

Il autorise le recours aux services des receveurs régio-
naux en faveur de communes plus importantes (le seuil 
de 10 000 passant à 15 000 habitants).

Les administrations locales faisant appel aux services 
d’un receveur régional devront cependant s’engager à 
recourir à ce service pour une période de 3 ans mini-
mum. À défaut, elles continueront à participer aux frais 
de la recette régionale jusqu’à l’échéance de ce délai. 
Une disposition transitoire a été prévue en faveur des 
administrations locales qui ont déjà recours au système. 

Les communes, quelle que soit leur taille, se voient 
offrir la possibilité de faire appel à un receveur régional 
à titre temporaire, soit en cas d’absence temporaire du 
directeur financier, soit en cas de vacance de la fonction 
dans l’attente du recrutement d’un autre directeur finan-
cier, pour une période maximale de huit mois.

La faculté offerte au gouverneur de désigner un rece-
veur régional « faisant fonction », en cas d’absence du 
receveur régional titulaire des attributions au sein d’un 
pouvoir local, est confirmée. Il est précisé que cette 
désignation se fait sur base volontaire. Le gouverneur 
conserve néanmoins le pouvoir de désigner d’office un 
receveur régional « faisant fonction », à défaut de volon-
taire, moyennant le respect d’éventuelles conditions que 
le Gouvernement déterminera afin d’éviter par exemple 
d’imposer des déplacements trop importants.

Enfin, les modalités de répartition de la charge financière 
liée aux prestations des receveurs régionaux et au bon fonc-
tionnement de la recette régionale sont adaptées afin d’in-
clure expressément, mais pas uniquement, certains frais 
nouveaux (comme les frais de formation) et de permettre 
la mise en commun de certains frais des administrations 
locales ayant recours aux services d’un receveur régional, 
et non plus uniquement celles d’une même province.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Ces modalités de répartition concernent, à ce stade, les 
communes et les centres publics d’action sociale ayant 
recours aux services d’un receveur régional. La Région 
n’est en effet pas compétente pour régler le régime de 
répartition des frais en ce qui concerne les zones de 
secours et les zones de police. Les conditions de l’inter-
vention, y compris sur le plan financier, des receveurs 
régionaux auprès de ces autorités doivent faire l’objet de 
la conclusion d’un accord de coopération avec l’autorité 
fédérale, conformément à l’article 92bis, §1er, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 
Les «  administrations locales  », auxquelles le projet 
fait référence, visent donc, à ce stade, uniquement les 
centres publics d’aide sociale et les communes qui ont 
recours aux services des receveurs régionaux.
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Article 1er

Deux modifications sont apportées au paragraphe 1er.

D’une part, le nombre d’habitants au-delà duquel une 
commune ne peut pas faire appel aux services d’un rece-
veur régional est porté à 15 000, car il a été constaté que 
le recrutement d’un directeur financier dans une com-
mune comptant entre 10 000 et 15 000 habitants ne se 
conçoit pas toujours. Il y a lieu de préciser que l’affecta-
tion d’un ou plusieurs receveurs régionaux auprès d’une 
administration locale donnée relève du gouverneur (ou 
du commissaire d’arrondissement délégué). Celui-ci a la 
possibilité d’affecter plusieurs receveurs régionaux si la 
charge de travail le requiert.

D’autre part, le paragraphe 1er, alinéa 2, est supprimé. 
Il est devenu inutile dès lors que la disposition a été 
effectivement mise en vigueur par le Gouvernement (cfr. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016).

Un nouveau paragraphe est inséré afin de permettre 
aux communes de faire appel à un receveur régional en 
cas d’absence temporaire du directeur financier, ou en 
cas de vacance de la fonction dans l’attente du recru-
tement d’un autre directeur financier. Cette faculté est 
octroyée à toute commune, même si elle compte plus de 
15 000 habitants. 

Cette faculté est limitée à quatre mois, renouvelable 
une seule fois, afin d’éviter que cette possibilité ne 
permette à une commune de contourner le principe du 
recours aux services d’un receveur régional durant une 
période minimale de trois ans. La durée de quatre mois 
est retenue pour permettre le remplacement des rece-
veurs régionaux féminins en congé de maternité. Une 
durée totale de huit mois est suffisante pour permettre à 
la commune de recruter un nouveau directeur financier 
ou d’organiser la reprise de ses fonctions. Cette possibi-
lité déroge donc au principe selon lequel toute adminis-
tration locale faisant appel à un receveur régional doit 
recourir aux services et participer aux frais de la recette 
régionale pendant une durée minimale de trois ans. 

Article 2

L’article L1124-23 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation détermine le mode de recrutement 
et de nomination, ainsi que le mode d’élaboration et les 
principes régissant le statut administratif des receveurs 
régionaux.

Le paragraphe 1er institue un Collège des gouverneurs 
wallons, dont les attributions, les règles de fonctionne-
ment, de délibération et d’organisation, sont déterminées 
par le Gouvernement, sous réserve de ce que prévoit le 
Code.

Le paragraphe 2 octroie une attribution importante au 
Collège des gouverneurs wallons, à savoir celle d’orga-
niser le concours de recrutement en vue de constituer 

une réserve de recrutement. À ce titre, le Collège des 
gouverneurs wallons procédera notamment à l’annonce 
du concours, à l’organisation des examens et à la consti-
tution du jury, conformément aux modalités fixées par le 
Gouvernement.

Le projet de décret impose au Collège des gouver-
neurs wallons la constitution d’une réserve de recrute-
ment, dans laquelle doivent être versés les lauréats du 
concours, en respectant leur classement au concours. 
Les gouverneurs pourvoiront aux emplois de receveur 
régional en puisant dans la réserve, dans le respect du 
classement des lauréats. La formule du concours a été 
préférée à celle de l’examen, parce qu’elle évite l’or-
ganisation d’une seconde procédure de sélection à ce 
stade. Le Gouvernement déterminera les modalités du 
recrutement et, notamment, les conséquences d’un éven-
tuel refus du lauréat le mieux classé. 

Le paragraphe 3 fixe les modalités de recrutement 
des receveurs régionaux. Le recrutement d’un receveur 
régional est initié par le gouverneur qui déclare la fonc-
tion vacante. Dans la plupart des cas, ce recrutement 
s’opérera, dans un premier temps, par la désignation de 
l’intéressé en qualité de stagiaire. Que ce soit en cas de 
vacance d’un emploi de receveur régional ou en cas de 
création d’un emploi supplémentaire, le recrutement de 
tout receveur régional est subordonné à l’accord préa-
lable du Gouvernement. 

Afin d’accroître la mobilité des receveurs régionaux, 
eu égard à l’intérêt du bon fonctionnement de la recette 
régionale prise dans sa globalité, il peut être pourvu à un 
emploi vacant par la désignation d’un receveur régio-
nal déjà en service dans une autre province wallonne. 
Cette faculté a pour but de permettre l’affectation d’un 
receveur régional dans une autre province, lorsque la 
charge de travail dans sa province d’origine ne justifie 
plus de maintenir un emploi de receveur régional. Le 
Gouvernement pourra encadrer cette faculté laissée au 
gouverneur, notamment en lui imposant de se concer-
ter préalablement avec les autres gouverneurs au sein 
du Collège des gouverneurs wallons. Le cas échéant, 
le Gouvernement pourra refuser le recours au recrute-
ment lorsque le nombre de receveurs régionaux en place 
permet de pourvoir à la charge vacante sans nouvel 
engagement. Dans l’appréciation des possibilités réelles 
de réaffectation, il devra néanmoins tenir compte de la 
situation concrète des receveurs régionaux et veiller à ce 
que celle-ci n’engendre pas des déplacements excessifs.

Le pouvoir de nomination appartient toujours au gou-
verneur.

Le paragraphe 4 maintient la situation actuelle : le 
receveur régional est placé sous l’autorité fonctionnelle 
du gouverneur, qui désigne l’administration locale dans 
laquelle il exerce ses attributions. Il en découle que le 
Code et les dispositions réglementaires qu’adoptera 
le Gouvernement devront, en règle, attribuer au gou-

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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verneur le pouvoir de décision individuel vis-à-vis du 
receveur régional (en matière de sanction disciplinaire, 
d’octroi des congés, etc.). 

Une nouveauté réside dans la faculté donnée au Col-
lège des gouverneurs wallons de décharger un ou plu-
sieurs receveurs régionaux, que l’on pourrait qualifier 
de « receveurs régionaux relais », d’une partie de leurs 
recettes afin de leur confier des « missions d’appui » 
dont le contenu devra au préalable être défini par le Gou-
vernement. Ces missions d’appui consiste en un appui 
logistique ou théorique aux missions des receveurs 
régionaux affectés dans l’une ou l’autre administration. 
Il peut s’agir notamment de la conception, la mise en 
œuvre ou la coordination de programmes de formation 
à destination des receveurs régionaux, de la réalisation 
de recherches ou de notes de synthèses sur des problé-
matiques communes aux receveurs régionaux, de la 
collecte et la diffusion de documentation spécifique à la 
pratique des receveurs régionaux, de la mise en œuvre 
d’une mission de consultance en faveur des receveurs 
régionaux sur des questions ponctuelles liées à leur pra-
tique, de l’organisation et le suivi de la mise en place 
de nouveaux outils technologiques, etc. Les receveurs 
régionaux relais pourront également être amenés à assu-
rer la fonction d’encadrant d’un ou plusieurs receveurs 
régionaux stagiaires, ainsi qu’à fournir une assistance 
technique aux gouverneurs ou commissaires d’arron-
dissement délégués dans la mise en œuvre des attribu-
tions qui leurs sont conférées par ou en vertu du Code 
en matière de recette régionale, notamment lors de la 
vérification des encaisses (art. L1124-49, §2 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation).  

Le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à fixer le 
statut administratif des receveurs régionaux. Dans le 
respect du principe de légalité, les principes essentiels 
du statut que le Gouvernement est chargé de mettre en 
place ont été inscrits dans le Code (notamment l’ins-
tauration d’un stage probatoire, l’organisation d’éva-
luations périodiques et d’un recours devant le Collège 
des gouverneurs wallons contre des décisions prises en 
matière d’évaluation, la possibilité de licencier un rece-
veur régional pour inaptitude professionnelle, la fixation 
du régime disciplinaire et la possibilité pour le receveur 
régional d’introduire un recours devant le Collège des 
gouverneurs wallons contre la décision de sanction, 
etc.).

L’évaluation du receveur régional reste de la com-
pétence du gouverneur ou du commissaire d’arrondis-
sement délégué. Sauf si le receveur régional n’est pas 
affecté auprès d’une administration locale et assume 
exclusivement des missions d’appui, la ou les adminis-
trations locales qui ont recours aux services du rece-
veur régional doivent être impliquées dans le processus 
d’évaluation de ce dernier, puisqu’elles sont directement 
confrontées aux prestations et à l’attitude au travail de 
l’intéressé. L’arrêté du Gouvernement fixera les moda-
lités de cette implication, qui prendra à tout le moins la 
forme d’un avis. 

En revanche, il ne parait pas approprié de conférer à 
une administration locale qui a recours aux services des 
receveurs régionaux la faculté de signifier et d’imposer 
sa volonté de ne plus continuer la collaboration avec 

tel ou tel receveur régional. Il existe d’autres canaux 
pour résoudre d’éventuelles difficultés dont aurait à se 
plaindre l’administration locale concernée :

– �prendre un contact informel avec le gouverneur ou le 
commissaire d’arrondissement délégué qui, en tant 
qu’autorité fonctionnelle, peut enjoindre le receveur 
régional à trouver des solutions ou envisager une réaf-
fectation de l’intéressé;

– �relayer les difficultés dans l’avis à rendre dans le cadre 
du processus d’évaluation, auquel est impliquée l’ad-
ministration locale;

– �informer le gouverneur ou le commissaire d’arron-
dissement délégué d’éventuels manquements dis-
ciplinaires, afin que celui-ci entame une procédure 
disciplinaire.
Le receveur régional, tout comme le directeur finan-

cier, est tenu par une obligation d’indépendance vis-
à-vis des administrations locales qui font appel à ses 
services. Donner aux administrations concernées la 
faculté de refuser (le maintien de) l’affectation d’un 
receveur régional, en dehors de réelles défaillances au 
niveau de la réalisation de ses prestations de travail ou 
de manquements disciplinaires, mettrait en péril cette 
indépendance. 

Le paragraphe 6 reprend le contenu du paragraphe 
2 de l’article L1124-23, tel qu’il était en vigueur avant 
l’adoption du présent décret. Il prévoit que lorsqu’une 
commune décide de créer l’emploi de directeur finan-
cier, elle communique la délibération au gouverneur. 
Celui-ci notifie à la commune sa décision de mettre fin 
à la mission de tout receveur régional dans la commune. 
Si le délai de trois ans durant lequel la commune doit 
recourir aux services d’un receveur régional et partici-
per aux frais engendrés par les missions des receveurs 
régionaux n’est pas expiré, le gouverneur pourra notifier 
à la commune la fin de la mission du receveur régional 
affecté dans la commune, mais il attirera son attention 
sur le fait qu’elle restera redevable de la contribution 
aux frais de la recette régionale, à moins que l’emploi de 
directeur financier soit pourvu par un receveur régional 
qui, de ce fait, quitterait la recette régionale, conformé-
ment à l’article L1124-47 du Code tel que modifié par le 
présent décret. 

Article 3

L’article L1124-24 actuel du Code prévoit la possibi-
lité de désigner un receveur régional faisant fonction en 
cas d’absence du receveur régional titulaire de la fonc-
tion. Cette faculté est maintenue et devra être précisée 
dans un arrêté du Gouvernement.

L’article L1124-24 est modifié afin de préciser que le 
remplacement assuré par un receveur régional faisant 
fonction se fait sur une base volontaire. 

Il est entendu que le receveur régional faisant fonction 
est nécessairement un receveur régional déjà en service. 

Il apparaît nécessaire que le gouverneur puisse dési-
gner d’office un receveur régional faisant fonction, 
dans l’hypothèse où aucun receveur régional ne serait 
volontaire pour assurer le remplacement. Cette faculté 
est indispensable pour garantir la continuité des services 
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réalisés par la recette régionale. Le gouverneur devra, 
dans toute la mesure du possible, tenir compte des cir-
constances professionnelles, personnelles et familiales, 
propres à chaque receveur régional (charge de travail à 
assumer par ailleurs, distance du domicile jusqu’au lieu 
d’affectation temporaire, contraintes familiales excep-
tionnelles, etc.). Le Gouvernement pourra prévoir des 
hypothèses dans lesquelles il ne pourra pas être imposé 
au receveur régional d’assurer le remplacement, par 
exemple eu égard à la distance qui sépare le lieu des 
prestations de travail et le domicile du receveur régional.

Le receveur régional procédant à un remplacement 
dans une administration située dans une autre province 
reste sous l’autorité fonctionnelle du gouverneur qui 
l’a nommé ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué. La gestion des comptes de clôture, la remise des 
encaisses et des documents comptables sont néanmoins 
assurées sous la surveillance du gouverneur, ou du com-
missaire d’arrondissement délégué, de la province dans 
laquelle l’administration concernée est située.

Article 4

Cet article vise à préciser que l’autorisation d’exercer 
une autre activité professionnelle relève du gouverneur 
ou par le commissaire d’arrondissement délégué.

Article 5

Cet article adapte l’article L1124-45, §3, afin de per-
mettre au gouverneur de déléguer l’arrêt du compte de 
fin de gestion au commissaire d’arrondissement. 

Article 6

Cet article remplace l’article L1124-47 du Code qui 
traite de la répartition des frais liés à l’intervention des 
receveurs régionaux, entre les administrations locales 
qui recourent à leurs services.

Tous les frais liés aux missions des receveurs régio-
naux sont supportés par ces administrations. Le terme 
« frais » s’entend de manière large, et comprend notam-
ment tous les frais liés directement ou indirectement à 
l’exercice des missions des receveurs régionaux, tels les 
frais d’achat de matériel, les frais de déplacement, les 
frais liés à l’organisation des concours visant à consti-
tuer une réserve de recrutement (frais d’embauche), les 
frais liés à l’actualisation des connaissances des rece-
veurs régionaux par le biais de formations, etc.

Sont également visés les traitements, allocations, 
primes, cotisations et tous les frais liés à la réalisation 
des «  missions d’appui  » visées à l’article L1124-23, 
§4 nouveau. Ces missions profitent à tous les rece-
veurs régionaux exerçant leurs missions au sein d’une 
administration locale et, par conséquent, à l’ensemble 
des administrations locales desservies par un receveur 
régional. Il est donc justifié que ces charges incombent 
également à toutes les administrations locales.

Il y a lieu de distinguer deux types de frais :

– �les frais liés à chaque receveur régional, en particulier 
les traitements, allocations, primes, cotisations, frais 
d’achat de matériel individuel, etc.;

– �les frais utiles au fonctionnement de l’ensemble de la 
recette régionale, notamment les frais de fonctionne-
ment du Collège des gouverneurs wallons, les frais 
d’embauche (en particulier les frais d’organisation du 
concours), les frais de formation des receveurs régio-
naux, les frais d’achat de matériel ou de service utiles à 
l’ensemble de la recette régionale (assurances omnium 
pour l’utilisation professionnelle de véhicules privés, 
licence pour l’utilisation en commun d’un logiciel 
informatique, achat groupé de matériels informatiques 
ou de bureau,...), etc.
Les premiers sont répartis entre les administrations 

d’une même province.

Les seconds profitent au fonctionnement de la recette 
régionale dans son ensemble et, partant, à toutes les 
administrations qui ont recours aux services d’un rece-
veur régional. Il est donc justifié de mutualiser ces frais 
et de les répartir entre toutes les administrations qui ont 
recours aux services d’un receveur régional, quelle que 
soit la province dans laquelle elles se situent.

Toutefois, les frais exposés exclusivement pour le 
compte d’une administration déterminée sont mis à sa 
charge. Il s’agit par exemple d’une contribution à payer 
pour le dépôt de documents administratifs et supportée 
par le receveur régional pour le compte de l’adminis-
tration dont il gère les recettes et les dépenses. Pareille 
dépense spécifique et exceptionnelle doit être répercutée 
exclusivement sur l’administration concernée. 

Le paragraphe 1er, alinéa 3, détermine les principes 
et critères sur base desquels les charges sont réparties 
entre les administrations locales qui font appel aux ser-
vices d’un receveur régional. La répartition concrète  
des dépenses est réalisée, par année civile, sur la base 
du volume de prestations a priori requis des receveurs 
régionaux au sein de chacune de ces administrations. Un 
calcul concret des heures prestées, sous forme de time-
sheet ou d’une évaluation des prestations réellement 
effectuées pour le compte de chaque administration 
locale n’est pas envisageable. C’est pourquoi il est prévu 
que la répartition se fera sur la base d’une évaluation 
forfaitaire théorique, selon une formule à définir par le 
Gouvernement wallon, sur proposition du Collège des 
gouverneurs wallons. Le projet de décret fixe néanmoins 
les critères qui devront être pris en compte dans cette 
évaluation. Il reprend les critères actuellement utilisés, à 
savoir notamment la nature de l’administration (CPAS, 
communes, zone de police…) ainsi que le nombre d’ha-
bitants résidant dans son ressort. Il ajoute un critère cor-
rectif lié à l’importance des institutions ou des activités 
spécifiques de l’administration.

La répartition des dépenses liées à chaque receveur 
régional (première catégorie de frais) est réalisée par le 
gouverneur, tandis que les dépenses utiles au fonction-
nement de l’ensemble de la recette régionale (seconde 
catégorie) sont réparties par le Collège des gouverneurs 
wallons, qui sera mieux à même de collecter toutes les 
données utiles et de déterminer le montant des frais à 
répartir. Le Gouvernement déterminera les modalités 
concrètes de cette répartition, qui impliquera nécessai-
rement un échange d’informations entre les gouverneurs 
(notamment sur le volume total des prestations théori-
quement requises dans sa province) et le Collège qui cal-
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culera et communiquera le montant à imputer à chaque 
administration ayant recours aux services d’un receveur 
régional pour la part des frais mutualisés.

Lorsqu’une administration locale fait appel aux ser-
vices d’un receveur régional ad interim, de manière 
temporaire, la part contributive est augmentée de 15%. 
Cet accroissement est justifié par la nécessité de ne pas 
rendre le recours à cette faculté trop attractif pour les 
administrations locales, compte tenu de la perturbation 
du service occasionnée par l’indisponibilité temporaire 
d’un receveur régional au sein de la recette régionale.

Afin de permettre à la recette régionale d’organiser la 
répartition de la charge de travail et d’anticiper l’évolu-
tion de sa charge financière sur une échelle de temps rai-
sonnable, toute administration qui souhaite recourir aux 
services d’un receveur régional est tenue d’y recourir 
durant une période minimale de trois ans. Cette règle est 
concrétisée par l’obligation de l’administration concer-
née de participer aux frais générés par les missions des 
receveurs régionaux pendant une période minimale de 
trois années, même si elle décide de ne plus faire appel 
aux services d’un receveur régional avant la fin de cette 
période. Dans ce cas, la contribution mise à sa charge est 
calculée comme si l’administration concernée continuait 
à bénéficier des prestations d’un receveur régional. 

Cette obligation ne s’applique toutefois pas dans deux 
hypothèses :

– �elle ne s’applique pas lorsque l’administration locale 
fait appel à un receveur régional ad interim, c’est-à-
dire pour exercer ses attributions en remplacement du 
directeur financier absent ou pour pallier temporaire-
ment la vacance de l’emploi, en application de l’article 
L1124-21, §3, du Code. Cette désignation est limitée à 
quatre mois, renouvelables une seule fois;

– �l’administration locale qui a fait appel aux services 
d’un ou plusieurs receveurs régionaux n’est plus tenue 
de participer aux charges de la recette régionale si elle 
crée l’emploi de directeur financier et si elle recrute 
à cette fonction une personne qui exerçait jusque-
là la fonction de receveur régional, quelle que soit 
l’affectation et les missions qu’assumait le receveur 
régionale concerné. En effet, dans cette hypothèse, la 
recette régionale ne devra plus supporter le traitement, 
les allocations et primes dus au receveur régional 
concerné. 

Article 7

L’article L1124-48 du Code est modifié afin de per-
mettre à la Région de réclamer une prime annuelle des-
tinée à couvrir le risque assumé, en vertu de l’article 
L1124-49 du Code, à charge non plus seulement des 
communes, mais également des centres publics d’action 
sociale desservis par un receveur régional. C’est pour-
quoi le terme « commune » est remplacé par les termes 
« administrations locales ».

Article 8

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est repris à l’article L1124-23 du Code, tel qu’il est 
remplacé par le présent décret.

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est modifié afin de prévoir que la Région assume 
la responsabilité de la gestion des receveurs régionaux, 
non seulement vis-à-vis des communes, mais également 
des centres publics d’aide sociale ayant recours aux ser-
vices d’un receveur régional. C’est pourquoi le terme 
« commune » est remplacé par les termes « administra-
tions locales ».

Le paragraphe 2 du même article est modifié afin de 
donner la possibilité au gouverneur de déléguer au com-
missaire d’arrondissement la tâche de procéder à la véri-
fication, périodique ou extraordinaire, de l’encaisse du 
receveur régional.

Article 9

Cet article érige une incompatibilité entre la fonc-
tion de receveur régional et la fonction de bourgmestre, 
d’échevin, ou de membre du conseil communal de la 
commune dans laquelle le receveur régional exerce ses 
fonctions.

Article 10

Cet article supprime la référence faite aux receveurs 
régionaux par l’article L1215-6 du Code, car le présent 
décret habilite le Gouvernement à fixer le régime dis-
ciplinaire des receveurs régionaux dans son ensemble.

Article 11

Cet article abroge l’article L1215-9 du Code car 
le présent décret habilite le Gouvernement à fixer le 
régime disciplinaire des receveurs régionaux dans son 
ensemble. La compétence du gouverneur est désormais 
prévue à l’article  L1124-23, §5, 8° du Code.

Article 12

Cet article prévoit une disposition transitoire, en vertu 
de laquelle une administration locale ayant déjà recours 
aux services d’un receveur régional à la date d’entrée 
en vigueur du présent décret et qui continue à y recourir 
de manière ininterrompue, pourra cesser de recourir aux 
prestations du receveur régional sans être tenue de sup-
porter les dépenses liées au fonctionnement de la recette 
régionale pendant au moins trois ans.

Il ne paraît en effet pas justifié de leur imposer cette 
obligation, alors que celle-ci n’existait pas au moment 
où ces entités ont décidé de recourir aux services d’un 
receveur régional.
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Article 13

Cet article prévoit que les dispositions du projet de 
décret entreront en vigueur, comme de droit, dans les dix 
jours de la publication au Moniteur belge.

Il est fait exception à ce principe pour les articles 2 et 
6 du projet de décret, dans la mesure où l’application de 
ces dispositions requiert que le Collège des gouverneurs 
wallons soit opérationnel, ce qui nécessite au préalable 
l’intervention du Gouvernement. Le Gouvernement 
devra en outre veiller à ce que toutes les conditions 
soient réunies pour permettre l’entrée en vigueur des 
nouvelles règles de répartition des charges de la recette 
régionale. 
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

À l’article L1124-21 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, remplacé par le décret du 18 
avril 2013 et modifié par le décret du 19 juillet 2018, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « 10 000 habi-
tants » sont remplacés par les mots « 15 000 habitants »;
2° l’alinéa 2 du paragraphe 1er est abrogé;
3° l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé 
comme suit :

« §3. Par dérogation au paragraphe 1er, un receveur 
régional peut être désigné, pour une période de quatre 
mois renouvelable une seule fois, aux fonctions de 
directeur financier dans toute commune qui en ferait 
la demande, en cas de vacance de l’emploi ou en cas 
d’absence du titulaire pour une durée excédant trente 
jours. ».

Art. 2

L’article L1124-23 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L1124-23. §1er. Il est institué un Collège des 
gouverneurs wallons, qui réunit les gouverneurs des 
provinces du Brabant wallon, du Hainaut, de Namur, de 
Liège et de Luxembourg. Il exerce les attributions qui 
lui sont confiées par le présent Code et par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement fixe les règles de fonctionnement, 
de délibération et d’organisation du Collège des gouver-
neurs wallons.

§2. Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, le Collège des gouverneurs wal-
lons organise les concours en vue de constituer une 
réserve de recrutement de candidats à la fonction de 
receveur régional.

§3. Le gouverneur déclare vacante la fonction de rece-
veur régional.

Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, il est pourvu à un emploi vacant 
de receveur régional par la désignation d’un lauréat du 
concours organisé par le Collège des gouverneurs wal-
lons visé au paragraphe 1er ou par la désignation d’un 
receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince.

Les recrutements sont subordonnés à l’accord préa-
lable du Gouvernement.

Les receveurs régionaux sont nommés par le gouver-
neur.

§4. Le receveur régional est placé sous l’autorité du 
gouverneur ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué. 

À l’égard de chaque receveur régional, le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué désigne les 
administrations dans lesquelles il exerce ses attributions.

Par dérogation à l’alinéa 2, le Collège des gouver-
neurs wallons peut décharger un receveur régional d’une 
partie de ses recettes, en vue de lui confier des missions 
d’appui, définies par le Gouvernement.

§5. Le Gouvernement fixe le statut administratif des 
receveurs régionaux, en consacrant au minimum les 
principes suivants :

1° les modalités relatives au concours, à son organisa-
tion et à la réserve de recrutement;

2° les conditions et modalités de nomination des rece-
veurs régionaux;

3° les droits et devoirs des receveurs régionaux;

4° l’instauration d’un stage probatoire d’une durée 
d’un an;

5° l’évaluation du receveur régional par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué, en 
donnant aux administrations locales ayant recours aux 
services d’un receveur régional la faculté de donner leur 
avis sur les prestations de ce dernier;

6° l’organisation d’un recours en faveur des receveurs 
régionaux auprès du Collège des gouverneurs wallons à 
l’encontre des décisions prises à leur égard dans le cadre 
de leur évaluation;

7° la faculté de licenciement pour inaptitude profes-
sionnelle et l’octroi d’une indemnité de départ, lorsque 
le receveur régional se voit attribuer deux évaluations 
négatives successives;
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8° le régime disciplinaire, la compétence du gou-
verneur pour adopter une sanction disciplinaire ou une 
mesure de suspension préventive à l’encontre du rece-
veur régional, ainsi que les conditions et modalités du 
recours en réformation devant le Collège des gouver-
neurs wallons contre ces décisions;

9° les conditions et modalités d’octroi de congés aux 
receveurs régionaux;

10° les conditions et modalités de la perte de qualité 
de receveur régional et de la cessation des fonctions.

§6. Dans les cas visés à l’article L1124-21, §1er, 2°, la 
vacance de l’emploi de directeur financier dans la com-
mune est communiquée au gouverneur.

La commune ne peut pas publier la vacance visée à 
l’alinéa 1er avant que le gouverneur lui ait notifié sa déci-
sion de mettre fin à la mission de tout receveur régional 
dans la commune.

La commune qui crée l’emploi de directeur financier 
peut toutefois nommer immédiatement à cet emploi un 
receveur régional. Cette délibération produit directe-
ment ses effets, sans préjudice des pouvoirs de l’autorité 
de tutelle.

Les receveurs régionaux sont réputés satisfaire à 
toutes les conditions de nomination à l’emploi de direc-
teur financier. Le traitement alloué à l’ancien receveur 
régional nommé directeur financier dans la commune 
exclusivement peut dépasser le montant maximum visé 
à l’article L1124-35, sans toutefois excéder celui qu’il 
aurait perçu s’il avait poursuivi ses fonctions de rece-
veur régional. ».

Art. 3

À l’article L1124-24 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « le gouverneur » sont rempla-
cés par les mots « le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement délégué »;

2° �l’alinéa 1er est complété de la phrase suivante : « Cette 
désignation est opérée sur base volontaire. Si aucun 
receveur régional ne s’est porté volontaire, le gou-
verneur ou le commissaire d’arrondissement délégué 
peut désigner d’office un receveur régional dans le 
respect des conditions éventuellement fixées par le 
Gouvernement. »;

3° �à l’alinéa 2, les mots « sous la surveillance du gou-
verneur  » sont remplacés par les mots « sous la 
surveillance du gouverneur ou du commissaire d’ar-
rondissement délégué de la province dans laquelle se 
situe chacune des communes concernées ».

Art. 4

L’article L1124-39 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, est complété par les mots « , la 
décision d’autoriser le cumul étant prise par le gouver-
neur ou par le commissaire d’arrondissement délégué. ».

Art. 5

À l’article L1124-45, §3, alinéas 1er et 2, du même 
Code, les mots « Le gouverneur » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement délégué ».

Art. 6

L’article L1124-47 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

«  Art. L1124-47. §1er. Le traitement des receveurs 
régionaux, majoré des allocations et primes éventuelles, 
des cotisations et de tous les frais générés par leurs 
missions, sont supportés par toutes les administrations 
locales d’une même province qui ont recours à leurs ser-
vices.

Les frais utiles au fonctionnement de l’ensemble de 
la recette régionale, notamment les frais de fonctionne-
ment du Collège des gouverneurs wallons visé à l’article 
L1124-23, §1er, les frais de sélection et de recrutement 
des receveurs régionaux, les frais liés aux formations 
des receveurs régionaux préalablement approuvées 
par le gouverneur ou le commissaire d’arrondissement 
délégué, ainsi que les dépenses liées aux missions du 
receveur régional visé à l’article L1124-23, §3, sont sup-
portés par toutes les administrations ayant recours aux 
services d’un ou plusieurs receveurs régionaux.

Les dépenses visées aux alinéas 1er et 2 sont répar-
ties, par année civile, respectivement par le gouverneur 
dans sa province et le collège des gouverneurs wallons 
visé à l’article L1124-23, §1er, au prorata du volume de 
prestations théoriquement requis des receveurs régio-
naux auprès de chacune des administrations concernées. 
L’évaluation de ce volume de prestations théorique tient 
compte de la nature de l’administration, de l’impor-
tance des institutions ou activités spécifiques dont elle 
a la charge et du nombre d’habitants résidant dans son 
ressort. Les modalités de répartition des charges sont 
fixées par le Gouvernement, sur proposition du Collège 
des gouverneurs wallons. L’intervention temporaire des 
receveurs régionaux sur base de l’article L1124-21, §3 
ou de l’article 43, §2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, est majo-
rée de quinze pour cent.

Toutefois, les frais exposés pour le compte exclusif 
d’une administration déterminée sont mises à charge de 
celle-ci.

L’administration qui décide de ne plus recourir aux 
services d’un receveur régional moins de trois ans après 
la désignation de celui-ci reste tenue de supporter la part 
des dépenses qui lui incombe en application de l’alinéa 
3, à moins que cette désignation ait été faite sur la base 
de l’article L1124-21, §3.

Par dérogation à l’alinéa 5, l’administration qui crée 
l’emploi de directeur financier et recrute un receveur 
régional à cet emploi ne supporte plus les dépenses 
visées aux alinéas 1er et 2 à dater du mois qui suit l’en-
trée en fonction du directeur financier.



12

§2. Les dépenses visées au paragraphe 1er, alinéas 1er 
et 2, sont liquidées par la Région.

La Région prélève, à l’intervention éventuelle d’une 
institution financière qui satisfait, selon le cas, au pres-
crit des articles 7, 65 et 66, de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au contrôle des établissements de 
crédit, la contribution de chaque administration sur 
toutes recettes effectuées par la Région pour le compte 
de celle-ci et sur toutes dotations dues par la Région à 
l’administration concernée, de la manière fixée par le 
Gouvernement.

Conformément à l’article 5/2 de la loi du 27 juin 1969 
révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, les cotisations patro-
nales et personnelles dues, destinées au financement des 
pensions, sont versées par la Région à l’Office national 
de Sécurité sociale par l’intermédiaire du service res-
ponsable du paiement des traitements, et ce au cours du 
mois du paiement. ».

Art. 7

À l’article L1124-48 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �les mots « mis à charge des communes intéressées » 
sont remplacés par les mots « mis à charge des admi-
nistrations locales ayant recours aux services d’un ou 
plusieurs receveurs régionaux »;

2° �les mots « entre les communes intéressées » sont rem-
placés par les mots « entre ces administrations ».

Art. 8

À l’article L1124-49 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est abrogé;
2° �au paragraphe 1er, alinéa 2, devenu l’alinéa 1er, les 

mots « communes intéressées » sont remplacés par 
les mots « administrations locales ayant recours aux 
service d’un ou plusieurs receveurs régionaux »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « par le gouver-
neur » sont remplacés par les mots « par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué de 
la province dans laquelle se situe la commune concer-
née »;

4° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le gouverneur 
donne connaissance » sont remplacés par les mots « 
le gouverneur ou le commissaire d’arrondissement 
délégué donne connaissance »;

5° �au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « le gouverneur 
procède » sont remplacés par les mots « le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué 
procède ».

Art. 9

À l’article L1125-4 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, un nouvel alinéa est inséré entre 
les alinéas 1er et 2 rédigé comme suit :

« Il y a incompatibilité entre la fonction de receveur 
régional d’une part, et celle de bourgmestre, échevin 
ou membre du conseil communal de la commune dans 
laquelle le receveur régional exerce ses attributions 
d’autre part. ».

Art. 10

À l’article L1215-6, alinéa 3, du même Code, les mots 
« , au receveur régional. » sont supprimés.

Art. 11

L’article L1215-9 du même Code est abrogé.

Art. 12

L’obligation de contribuer à la recette régionale pen-
dant un minimum de trois années, prévue à l’article 
L1124-47, §1er, alinéa 5, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation, tel que modifié par 
l’article 6, ne s’applique pas aux administrations locales 
qui ont recours aux services d’un receveur régional au 
moment de l’entrée en vigueur du présent décret et qui 
continuent à y recourir de manière ininterrompue depuis 
ce moment.

Art. 13

Les articles 2 et 6 entrent en vigueur à une date à fixer 
par le Gouvernement, au plus tard le 1er janvier 2020.

Namur, le 28 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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Le 11 février 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Ministre des Pouvoirs locaux, 
du Logement et des Infrastructures sportives de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant 
certaines dispositions du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation relatives aux receveurs régio-
naux ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 25 mars 2019. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda  Vogel, conseillers d’État, Christian  Behrendt 
et Marianne  Dony, assesseurs, et Anne‑Cathe-
rine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Florence Piret, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

1. Il ressort des pièces communiquées à la section de 
législation que l’avant‑projet de décret a été soumis à 
la procédure de négociation au sein du Comité C, qui a 
abouti à un protocole de non‑accord.

Or, conformément à l’annexe  I de l’arrêté royal du 
28  septembre  1984 «  portant exécution de la loi du 
19  décembre  1974 organisant les relations entre les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant 
de ces autorités », les receveurs régionaux relèvent du 
secteur XVI « Région wallonne ».

Les négociations doivent, dès lors, être conduites au 
sein de ce comité de secteur.

2. Dès lors que, d’un point de vue organique, le rece-
veur régional est un agent de la Région et que le texte en 
projet porte notamment sur les dispositions statutaires 
de ce membre du personnel, il doit être soumis à l’ac-
cord du Ministre de la Fonction publique, conformément 
à l’article  41 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
8 juin 2017 « portant organisation des contrôle et audit 
internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle 
administratif et budgétaire des Services du Gouverne-
ment wallon, des services administratifs à comptabilité 
autonome, des entreprises régionales, des organismes et 
du Service du Médiateur en Région wallonne ».

3. L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplisse-
ment de ces formalités.

Observation générale

1. Dans le rapport au Roi précédant l’arrêté royal n° 33 
du 10  novembre  1934 qui a créé la fonction de rece-
veur régional, celui‑ci est, à plusieurs reprises, qualifié 
d’agent de l’État, au même titre que les agents de l’État 
qui exercent leurs fonctions auprès des gouverneurs de 
province. À la suite des transferts de compétences opérés 
par la loi spéciale du 13 juillet 2001 « portant transfert 
de diverses compétences aux régions et communautés », 
le receveur régional est devenu un agent de la Région (1).

Ceci n’implique pas, pour autant, qu’il appartiendrait 
aux seuls Gouvernements régionaux d’organiser le ser-
vice des receveurs régionaux et de fixer le statut de ces 
agents  (2), à l’exclusion de toute intervention législa-
tive (3).

(1) Voir l’avis n°  37.061/3 donné le 2  juin  2004 sur un projet 
devenu l’arrêté du Gouvernement flamand du 11 juin 2004 « fixant 
le statut des receveurs régionaux  », http://www.raadvst-consetat.
be/dbx/avis/37061.pdf.
(2) Sauf en ce qui concerne l’exercice des droits politiques, les 
pensions de retraite, l’emploi des langues et le statut syndical – 
matières que la Constitution réserve à la loi ou au décret.
(3) Sur la compétence du Gouvernement de régler l’organisation et 
le fonctionnement de ses services, voir l’avis n° 59.473/1 donné le 
16 juin 2016 sur un avant-projet devenu l’ordonnance de la Région 
de Bruxelles‑Capitale du 8 décembre 2016 « portant sur l’intégra-
tion de la dimension du handicap dans les lignes politiques de la 
Région de Bruxelles-Capitale  », dans lequel la section de légis-
lation rappelle qu’«  il appartient au Gouvernement de régler son 
organisation et son fonctionnement, ainsi que l’organisation et le 
fonctionnement de ses services administratifs [...]  » et que, par 
conséquent, «  [Le législateur] doit [...] s’abstenir de créer ou de 
régler les services de l’administration [...] », http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/59473.pdf.

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.418/4

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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En effet, si le receveur régional est, d’un point de vue 
organique, attaché à la Région, il exerce des missions 
locales qui sont celles d’un grade légal de la fonction 
publique locale, en assumant les fonctions de directeur 
financier dans les administrations locales (4). Le receveur 
régional n’est pas un organe régional déconcentré affecté 
à des services extérieurs du ministère de la Région. Il 
n’est pas une sorte de commissaire d’arrondissement 
spécialisé dans les questions comptables et financières. 
Il n’assume aucune tâche d’intérêt général ou régional, 
ni n’agit comme autorité de tutelle des administrations 
locales. Ses responsabilités s’exercent directement à la 
commune et au C.P.A.S. (5) (6).

Pour cette raison, le receveur régional ne peut être 
assimilé à un membre du personnel des administrations 
régionales, au sens de l’article 87 de la loi spéciale du 
8 août 1980 « de réformes institutionnelles ».

En revanche, la réglementation relative au receveur 
régional concerne, dans sa substance, l’organisation et le 
fonctionnement des communes et des C.P.A.S. L’inter-
vention du législateur pour régler le statut et les missions 
du receveur régional est admissible. 

Le législateur régional est, dès lors, compétent pour 
régler l’intervention du législateur pour régler le statut et 
les missions du receveur régional est admissible. S’agis-
sant plus particulièrement des communes, le principe de 
légalité tiré de l’article  162 de la Constitution impose 
que le législateur fixe lui-même les éléments essentiels 
de cette intervention (7).

(4) Le receveur régional ne fait toutefois pas partie du personnel de 
la commune ou du C.P.A.S., dans lesquelles il exerce ses fonctions; 
en particulier, il n’est pas désigné par le conseil communal ou le 
conseil de l’action sociale et ceux-ci ne sont pas compétents pour 
régler son statut. Le receveur régional n’est pas non plus membre 
du personnel provincial. Ni le conseil provincial ni la députation 
permanente n’interviennent dans sa nomination et il n’exerce 
aucune mission d’intérêt provincial.
(5) Voir en ce sens, F. Delperee, « Le receveur régional », A.P.T., 
1988, pp. 95-100 ; voir égal. A. Coppens, « Het ambt van geweste-
lijke ontvanger op de terugweg », R.W., 1999/8, pp. 248-256.
(6) Si le receveur régional est nommé par le gouverneur de pro-
vince et exerce ses fonctions sous son autorité, la région assume la 
responsabilité de la gestion de sa comptabilité et liquide son traite-
ment, cependant formé des contributions des différentes adminis-
trations locales qui ont recours à ses services. Comme l’écrivait le 
Professeur Francis Delperee, « l’une des caractéristiques majeurs 
de ce personnage est d’être écartelé entre trois pôles distincts : le 
recrutement se fait à la province, le statut s’établit pour l’essentiel 
à l’État [lire actuellement : la région], les responsabilités s’exercent 
à la commune » (F. Delperee, op.cit., p. 97).
(7) C.C., 19 mars 2015, n° 36/2015, B.13 : « […] l’article 162 de 
la Constitution exprime le principe de la légalité de l’organisation 
des institutions communales qui exige que les éléments essentiels 
de cette organisation soient, en principe, déterminés par une norme 
législative. La disposition constitutionnelle précitée ne va toute-
fois pas jusqu’à obliger le législateur compétent à régler lui-même 
chacun des aspects de l’organisation des institutions communales. 
Une délégation conférée à une autre autorité n’est pas contraire au 
principe de légalité pour autant qu’elle soit définie de manière suf-
fisamment précise et qu’elle porte sur l’exécution de mesures dont 
les éléments essentiels ont été fixés par le législateur compétent ».

Ceci étant, le grade de receveur régional n’est pas un 
grade légal, au sens habituel du terme  (8). S’il exerce 
les fonctions locales de directeur financier, il ne fait 
pas partie du personnel des communes ou des C.P.A.S. 
Conformément à l’article  78 de la loi spéciale du 
8  août  1980 le législateur peut habiliter le Gouverne-
ment à fixer les règles qui concernent le statut adminis-
tratif et pécuniaire du receveur régional.

Observations particulières

Dispositif

Article 2

1. L’article  L1124-23, §4, alinéa  3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation (ci-après « le 
Code »), tel que remplacé par la disposition en projet, 
prévoit la faculté pour le Collège des gouverneurs wal-
lons de «  décharger un receveur régional de tout ou 
partie de ses recettes, en vue de lui confier des missions 
d’appui, définies par le Gouvernement ».

Dans le commentaire de la disposition en projet, il est 
précisé que «  [c]es missions d’appui consistent en un 
appui logistique et théorique aux missions des receveurs 
régionaux affectés dans l’une ou l’autre administra-
tion », qu’« [i]l peut s’agir, par exemple, de recherches 
juridiques, de la tenue d’une bibliothèque ou d’une docu-
mentation utile, de l’organisation de formations utiles 
aux receveurs régionaux, etc.  » et que «  [l]e receveur 
régional relais pourra également assister le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement dans leur missions 
de surveillance, notamment lors de la vérification des 
encaisses […] ».

Afin d’éviter toute difficulté quant à la nature de la 
décision de décharger un receveur régional de tout ou 
partie de ses fonctions et responsabilités pour lui confier 
des missions d’appui, l’exposé des motifs sera complété 
de manière à illustrer les cas dans lesquels une telle déci-
sion peut être prise et le texte de l’avant-projet sera, le 
cas échéant, clarifié.

2. À l’article L1124-23, §5, 1°, du Code, tel que rem-
placé par la disposition en projet, il y a lieu de remplacer 
le mot « examen » par celui de « concours ».
(8) «  La notion de «  grade légal  » est habituellement employée 
pour désigner certains membres de la fonction publique provin-
ciale et locale  : secrétaire communal et secrétaire de C.P.A.S. 
(directeurs généraux), greffier provincial (directeur général), 
receveur communal, receveur de C.P.A.S. et receveur provincial 
(gestionnaires financiers, directeurs financiers). Elle résulte de la 
présence dans la loi, le décret ou l’ordonnance, de dispositions 
spécifiques prévoyant non seulement l’existence du grade, mais 
en outre apportant un certain nombre de précisions relatives à la 
nomination, à la carrière, au traitement et aux missions du titulaire 
de ce grade », A.‑L . DURVIAUX, Droit de la fonction publique 
locale, Bruxelles, Flandre, Wallonie, Coll. de la Faculté de droit de 
l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 65.
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Articles 6 et 7

En se référant à l’article 6 à « toutes les administra-
tions » qui ont recours aux services de receveurs régio-
naux, l’auteur de l’avant-projet vise les communes et les 
C.P.A.S., mais également les zones de police  (9) et les 
zones de secours  (10), qui peuvent désigner un receveur 
régional comme comptable spécial. Or, le législateur 
wallon n’est pas compétent pour régler le régime de 
répartition des frais en ce qui concerne ces deux der-
nières entités (11).

(9) Article 30, alinéa 6, de la loi du 7 décembre 1998 « organisant 
un service de police intégré, structuré à deux niveaux : « […] le 
conseil de police peut faire appel à […] un receveur régional […] ».
(10) Article 2, §1er, 3°, de l’arrêté royal du 29 juin 2014 « fixant les 
règles applicables au comptable spécial des zones de secours »  : 
« Le comptable spécial est désigné par le collège parmi : […] 3° 
les receveurs régionaux ».
(11) La section de législation s’est prononcée en ce sens dans l’avis 
n° 24.321/2 donné le 21  juin 1995 sur « un projet d’arrêté royal 
fixant le mode de répartition des frais des receveurs régionaux et 
le mode de prélèvement de la contribution dans ces frais par les 
administrations », http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/24321.
pdf. À l’époque, les frais des receveurs régionaux étaient exposés 
par l’autorité fédérale, alors que les communes et les C.P.A.S. pou-
vaient recourir aux services de ces agents. Dans cet avis, la section 
de législation relève ce qui suit :
«  […] les règles appelées à déterminer l’importance relative des 
contributions incombant aux centres publics d’aide sociale desser-
vis par des receveurs régionaux ne sont pas de celles que l’article 5, 
§1er, 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles excepte des matières personnalisables visées à l’article 128, 
§1er, de la Constitution, pour les maintenir dans les compétences de 
l’autorité fédérale.
Le régime de répartition actuel ne peut donc être modifié par l’auto-

La même observation vaut pour l’article 7, en projet, 
en ce qu’il prévoit que la charge de la prime destinée 
à couvrir le risque assumé par la Région sera répartie 
proportionnellement aux recettes, entre toutes les admi-
nistrations qui ont recours aux services d’un receveur 
régional.

Pour régler l’exercice conjoint de compétences 
propres, la Région wallonne peut conclure un accord 
de coopération avec l’autorité fédérale, conformément 
à l’article 92bis, §1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 
« de réformes institutionnelles ». 

Le Greffier, � Le Président,
�

A.-C. Van Geersdaele� M. Baguet

rité fédérale en ce qui concerne les centres publics d’aide sociale ».
Voir également l’avis n° 27.822/1/3/4 donné le 30 juin 1998 sur un 
avant-projet devenu la loi du 25 janvier 1999 « portant des dispo-
sitions sociales », Doc. parl., Chambre, 1997-1998, n° 1722/001, 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/27822.pdf, (observation 
sous l’article 132).
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Exposé des motifs

La convention sectorielle 2013-2016 du Comité de 
secteur XVI, signée le 16 septembre 2016, prévoyait 
notamment, au point 5, l’élaboration d’un statut spéci-
fique pour les receveur régionaux.

Un premier projet de réforme avait été élaboré par 
le précédent Gouvernement, sous la forme d’un projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon, qui ambitionnait de 
faire des receveurs régionaux des agents régionaux à 
part entière, intégrés au sein de la Direction générale 
opérationnelle des Pouvoirs locaux (DG05). La recette 
régionale devenait une « mission » confiée à des agents 
de niveau A désignés par le Directeur général des pou-
voirs locaux parmi les lauréats d’un concours.

Actuellement, le receveur régional est nommé par 
le gouverneur de province, qui désigne les pouvoirs 
locaux, situés dans la province, dans lesquels chacun 
d’eux exerce ses attributions (art. L1124-23 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation).

Le statut administratif des receveurs régionaux est fixé 
par chaque gouverneur. En revanche, le statut pécuniaire 
des receveurs régionaux est fixé par le Gouvernement 
wallon (art. L1124-37 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation). 

L’analyse des différents statuts élaborés au niveau pro-
vincial a révélé d’importantes disparités entre les rece-
veurs régionaux, y compris d’un point de vue pécuniaire 
alors que cet aspect est censé être uniformisé (primes, 
allocations, congés, possibilité et conditions pour dési-
gner un receveur régional «  intérimaire  », …), mais 
également de nombreuses lacunes (absence de stage, de 
procédure d’évaluation, de formation,…).

Le système actuel ne permet, par ailleurs, pas de 
répondre adéquatement à certaines demandes des pou-
voirs locaux, ce qui amène certains receveurs régionaux 
à assumer, en sus de leur emploi, des fonctions de direc-
teur financier ad intérim.

Le Gouvernement entend uniformiser et moderni-
ser le statut administratif et pécuniaire des receveurs 
régionaux, ainsi que les modalités et conditions suivant 
lesquelles les pouvoirs locaux peuvent faire appel aux 
services d’un receveur régional. 

Une intégration des receveurs régionaux au sein de la 
fonction publique régionale ne Lui apparait cependant 
pas souhaitable, compte tenu de la nature particulière 
des missions qui leur sont confiées.

Le présent projet de décret maintient le pouvoir de 
nomination des receveurs régionaux entre les mains 
des gouverneurs. Les gouverneurs conservent l’autorité 
fonctionnelle sur les receveurs régionaux (décisions en 
matière d’affectation, de congé, de discipline, d’éva-

luation,…). Ils demeurent chargés de la vérification des 
encaisses (art. L1124-49, §2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation). Le projet autorise néan-
moins le gouverneur à déléguer une partie de ces mis-
sions au commissaire d’arrondissement.

Le projet de décret prévoit plusieurs mesures en vue 
d’améliorer l’affectation des ressources et d’harmoniser 
les pratiques entre les provinces. 

Il institue un Collège des gouverneurs wallons, réu-
nissant les gouverneurs des provinces wallonnes. Le 
Collège des gouverneurs wallons est chargé de l’organi-
sation d’un concours destiné à constituer une réserve de 
recrutement commune pour l’ensemble des provinces. 
Il sert également de chambre de recours aux décisions 
prises par les gouverneurs dans diverses situations, 
notamment en matière disciplinaire ou d’évaluation. Il 
pourra se voir confier d’autres missions de la part du 
Gouvernement.

Le projet de décret permet également au gouverneur 
de pourvoir à un emploi vacant par la désignation d’un 
receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince wallonne. Cette faculté doit permettre d’éviter de 
procéder à un recrutement lorsque des receveurs régio-
naux ne disposeraient pas d’une affectation complète au 
sein d’une autre province. Le Collège des gouverneurs 
wallons pourra se voir confier, par le Gouvernement, la 
mission d’assurer une meilleure coordination entre les 
gouverneurs au niveau de la répartition du travail.

Le projet de décret délègue au Gouvernement le pou-
voir d’adopter le statut administratif des receveurs régio-
naux. Les éléments essentiels de ce statut sont cependant 
repris dans le projet de décret (stage, évaluation,…).

Le projet de décret modifie également les modalités 
et conditions suivant lesquelles les pouvoirs locaux 
peuvent faire appel aux services d’un receveur régional.

Il autorise le recours aux services des receveurs régio-
naux en faveur de communes plus importantes (le seuil 
de 10 000 passant à 15 000 habitants).

Les administrations faisant appel aux services d’un 
receveur régional devront cependant s’engager à recou-
rir à ce service pour une période de 3 ans minimum. À 
défaut, elles continueront à participer aux frais de la 
recette régionale jusqu’à l’échéance de ce délai. Une 
disposition transitoire a été prévue en faveur des admi-
nistrations locales qui ont déjà recours au système. 

Les communes, quelle que soit leur taille, se voient 
offrir la possibilité de faire appel à un receveur régional 
à titre temporaire, soit en cas d’absence temporaire du 
directeur financier, soit en cas de vacance de la fonction 
dans l’attente du recrutement d’un autre directeur finan-
cier, pour une période maximale de huit mois.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatives aux receveurs régionaux
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La faculté offerte au gouverneur de désigner un rece-
veur régional « faisant fonction », en cas d’absence du 
receveur régional titulaire des attributions au sein d’un 
pouvoir local, est confirmée. Il est précisé que cette dési-
gnation se fait prioritairement sur base volontaire. Le 
gouverneur conserve néanmoins le pouvoir de désigner 
d’autorité un receveur régional «  faisant fonction  », à 
défaut de volontaire, moyennant le respect des condi-
tions que le Gouvernement pourrait prévoir afin d’éviter 
notamment d’imposer aux agents concernés des dépla-
cements trop importants.

Enfin, les modalités de répartition de la charge finan-
cière liée aux prestations des receveurs régionaux et au 
bon fonctionnement de la recette régionale sont adap-
tées afin d’inclure expressément, mais pas uniquement, 
certains frais nouveaux (comme les frais de formation) 
et de permettre la mise en commun de certains frais 
des administrations ayant recours aux services d’un 
receveur régional, et non plus uniquement celles d’une 
même province.

Commentaires des articles

Article 1er

Deux modifications sont apportées au paragraphe 1er.

D’une part, le nombre d’habitants au-delà duquel une 
commune ne peut pas faire appel aux services d’un rece-
veur régional est porté à 15 000, car il a été constaté que 
le recrutement d’un directeur financier dans une com-
mune comptant entre 10 000 et 15 000 habitants ne se 
conçoit pas toujours. Il y a lieu de préciser que l’affecta-
tion d’un ou plusieurs receveurs régionaux auprès d’une 
administration locale donnée relève du gouverneur (ou 
du commissaire d’arrondissement délégué). Celui-ci a la 
possibilité d’affecter plusieurs receveurs régionaux si la 
charge de travail le requiert.

D’autre part, le paragraphe 1er, alinéa 2, est supprimé. 
Il est devenu inutile dès lors que la disposition a été 
effectivement mise en vigueur par le Gouvernement (cfr. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016).

Un nouveau paragraphe est inséré afin de permettre 
aux communes de faire appel à un receveur régional en 
cas d’absence temporaire du directeur financier, ou en 
cas de vacance de la fonction dans l’attente du recru-
tement d’un autre directeur financier. Cette faculté est 
octroyée à toute commune, même si elle compte plus de 
15 000 habitants.

Cette faculté est limitée à quatre mois, renouvelable 
une seule fois, afin d’éviter que cette possibilité ne 
permette à une commune de contourner le principe du 
recours aux services d’un receveur régional durant une 
période minimale de trois ans. La durée de quatre mois 
est retenue pour permettre le remplacement des rece-
veurs régionaux féminins en congé de maternité. Une 
durée totale de huit mois est suffisante pour permettre à 
la commune de recruter un nouveau directeur financier 
ou d’organiser la reprise de ses fonctions. Cette possibi-
lité déroge donc au principe selon lequel toute adminis-
tration faisant appel à un receveur régional doit recourir 
aux services et participer aux frais de la recette régionale 
pendant une durée minimale de trois ans.

Article 2

L’article L1124-23 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation détermine le mode de recrutement 
et de nomination, ainsi que le mode d’élaboration et les 
principes régissant le statut administratif des receveurs 
régionaux.

Le paragraphe 1er institue un Collège des gouverneurs 
wallons, dont les attributions, les règles de fonctionne-
ment, de délibération et d’organisation, sont déterminées 
par le Gouvernement, sous réserve de ce que prévoit le 
Code.

Le paragraphe 2 octroie une attribution importante au 
Collège des gouverneurs wallons, à savoir celle d’orga-
niser le concours de recrutement en vue de constituer 
une réserve de recrutement. À ce titre, le Collège des 
gouverneurs wallons procédera notamment à l’annonce 
du concours, à l’organisation des examens et à la consti-
tution du jury, conformément aux modalités fixées par le 
Gouvernement.

Le projet de décret impose au Collège des gouver-
neurs wallons la constitution d’une réserve de recrute-
ment, dans laquelle doivent être versés les lauréats du 
concours, en respectant leur classement au concours. 
Les gouverneurs pourvoiront aux emplois de receveur 
régional en puisant dans la réserve, dans le respect du 
classement des lauréats. La formule du concours a été 
préférée à celle de l’examen, parce qu’elle évite l’or-
ganisation d’une seconde procédure de sélection à ce 
stade. Le Gouvernement déterminera les modalités du 
recrutement et, notamment, les conséquences d’un éven-
tuel refus du lauréat le mieux classé.

Le paragraphe 3 fixe les modalités de recrutement 
des receveurs régionaux. Le recrutement d’un receveur 
régional est initié par le gouverneur qui déclare la fonc-
tion vacante. Dans la plupart des cas, ce recrutement 
s’opérera, dans un premier temps, par la désignation de 
l’intéressé en qualité de stagiaire. Que ce soit en cas de 
vacance d’un emploi de receveur régional ou en cas de 
création d’un emploi supplémentaire, le recrutement de 
tout receveur régional est subordonné à l’accord préa-
lable du Gouvernement.

Afin d’accroître la mobilité des receveurs régionaux, 
eu égard à l’intérêt du bon fonctionnement de la recette 
régionale prise dans sa globalité, il peut être pourvu à un 
emploi vacant par la désignation d’un receveur régio-
nal déjà en service dans une autre province wallonne. 
Cette faculté a pour but de permettre l’affectation d’un 
receveur régional dans une autre province, lorsque la 
charge de travail dans sa province d’origine ne justifie 
plus de maintenir un emploi de receveur régional. Le 
Gouvernement pourra encadrer cette faculté laissée au 
gouverneur, notamment en lui imposant de se concer-
ter préalablement avec les autres gouverneurs au sein 
du Collège des gouverneurs wallons. Le cas échéant, 
le Gouvernement pourra refuser le recours au recrute-
ment lorsque le nombre de receveurs régionaux en place 
permet de pourvoir à la charge vacante sans nouvel 
engagement. Dans l’appréciation des possibilités réelles 
de réaffectation, il devra néanmoins tenir compte de la 
situation concrète des receveurs régionaux et veiller à ce 
que celle-ci n’engendre pas des déplacements excessifs.
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Le pouvoir de nomination appartient toujours au gou-
verneur.

Le paragraphe 4 maintient la situation actuelle : le 
receveur régional est placé sous l’autorité fonction-
nelle du gouverneur, qui désigne l’administration dans 
laquelle il exerce ses attributions. Il en découle que le 
Code et les dispositions réglementaires qu’adoptera 
le Gouvernement devront, en règle, attribuer au gou-
verneur le pouvoir de décision individuel vis-à-vis du 
receveur régional (en matière de sanction disciplinaire, 
d’octroi des congés, etc.).

Une nouveauté réside dans la faculté donnée au Col-
lège des gouverneurs wallons de décharger un ou plu-
sieurs receveurs régionaux, que l’on pourrait qualifier 
de « receveurs régionaux relais », de tout ou partie de 
leurs recettes afin de leur confier des « missions d’ap-
pui » dont le contenu devra au préalable être défini par 
le Gouvernement. Ces missions d’appui consistent en un 
appui logistique et théorique aux missions des receveurs 
régionaux affectés dans l’une ou l’autre administration. 
Il peut s’agir, par exemple, de recherches juridiques, de 
la tenue d’une bibliothèque ou d’une documentation 
utile, de l’organisation des formations utiles aux rece-
veurs régionaux, etc. Le receveur régional relais pourra 
également assister le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement dans leur missions de surveillance, 
notamment lors de la vérification des encaisses (art. 
L1124-49, §2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation). 

Le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à fixer le 
statut administratif des receveurs régionaux. Dans le 
respect du principe de légalité, les principes essentiels 
du statut que le Gouvernement est chargé de mettre en 
place ont été inscrits dans le Code (notamment l’ins-
tauration d’un stage probatoire, l’organisation d’éva-
luations périodiques et d’un recours devant le Collège 
des gouverneurs wallons contre des décisions prises en 
matière d’évaluation, la possibilité de licencier un rece-
veur régional pour inaptitude professionnelle, la fixation 
du régime disciplinaire et la possibilité pour le receveur 
régional d’introduire un recours devant le Collège des 
gouverneurs wallons contre la décision de sanction, 
etc.).

L’évaluation du receveur régional reste de la com-
pétence du gouverneur ou du commissaire d’arrondis-
sement délégué. Sauf si le receveur régional n’est pas 
affecté auprès d’une administration locale et assume 
exclusivement des missions d’appui, la ou les adminis-
trations locales qui ont recours aux services du rece-
veur régional doivent être impliquées dans le processus 
d’évaluation de ce dernier, puisqu’elles sont directement 
confrontées aux prestations et à l’attitude au travail de 
l’intéressé. L’arrêté du Gouvernement fixera les moda-
lités de cette implication, qui prendra à tout le moins la 
forme d’un avis.

En revanche, il ne parait pas approprié de conférer aux 
administrations locales qui ont recours aux services des 
receveurs régionaux la faculté de signifier et d’imposer 
leur volonté de ne plus continuer la collaboration avec 
tel ou tel receveur régional. Il existe d’autres canaux 

pour résoudre d’éventuelles difficultés dont aurait à se 
plaindre l’administration locale concernée :

– �prendre un contact informel avec le gouverneur ou le 
commissaire d’arrondissement délégué qui, en tant 
qu’autorité fonctionnelle, peut enjoindre le receveur 
régional à trouver des solutions ou envisager une réaf-
fectation de l’intéressé;

– �relayer les difficultés dans l’avis à rendre dans le cadre 
du processus d’évaluation, auquel est impliquée l’ad-
ministration locale;

– �informer le gouverneur ou le commissaire d’arron-
dissement délégué d’éventuels manquements dis-
ciplinaires, afin que celui-ci entame une procédure 
disciplinaire.
Le receveur régional, tout comme le directeur finan-

cier, est tenu par une obligation d’indépendance vis-à-vis 
des administrations locales qui font appel à ses services. 
Donner aux administrations concernées la faculté de 
refuser (le maintien de) l’affectation d’un receveur 
régional, en dehors de réelles défaillances au niveau de 
la réalisation de ses prestations de travail ou de man-
quements disciplinaires, mettrait en péril cette indépen-
dance. Il faut d’ailleurs remarquer que l’administration 
locale ne dispose pas de plus de marge de manœuvre en 
cas de difficulté avec son directeur financier nommé à 
titre définitif. 

Le paragraphe 6 reprend le contenu du paragraphe 
2 de l’article L1124-23, tel qu’il était en vigueur avant 
l’adoption du présent décret. Il prévoit que lorsqu’une 
commune décide de créer l’emploi de directeur finan-
cier, elle communique la délibération au gouverneur. 
Celui-ci notifie à la commune sa décision de mettre fin 
à la mission de tout receveur régional dans la commune. 
Si le délai de trois ans durant lequel la commune doit 
recourir aux services d’un receveur régional et partici-
per aux frais engendrés par les missions des receveurs 
régionaux n’est pas expiré, le gouverneur pourra notifier 
à la commune la fin de la mission du receveur régional 
affecté dans la commune, mais il attirera son attention 
sur le fait qu’elle restera redevable de la contribution 
aux frais de la recette régionale, à moins que l’emploi de 
directeur financier soit pourvu par un receveur régional 
qui, de ce fait, quitterait la recette régionale, conformé-
ment à l’article L1124-47 du Code tel que modifié par le 
présent décret.

Article 3

L’article L1124-24 actuel du Code prévoit la possibi-
lité de désigner un receveur régional faisant fonction en 
cas d’absence du receveur régional titulaire de la fonc-
tion. Cette faculté est maintenue et devra être précisée 
dans un arrêté du Gouvernement.

L’article L1124-24 est modifié afin de préciser que le 
remplacement assuré par un receveur régional faisant 
fonction se fait prioritairement sur une base volontaire.

Il est entendu que le receveur régional faisant fonction 
est nécessairement un receveur régional déjà en service. 
Le recrutement à titre temporaire de receveurs régio-
naux a été écarté et n’est donc pas prévu.
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Il apparaît nécessaire que le gouverneur puisse dési-
gner d’autorité un receveur régional faisant fonction, 
dans l’hypothèse où aucun receveur régional ne serait 
volontaire pour assurer le remplacement. Cette faculté 
est indispensable pour garantir la continuité des services 
réalisés par la recette régionale. Le gouverneur devra, 
dans toute la mesure du possible, tenir compte des cir-
constances professionnelles, personnelles et familiales, 
propres à chaque receveur régional (charge de travail à 
assumer par ailleurs, distance du domicile jusqu’au lieu 
d’affectation temporaire, contraintes familiales excep-
tionnelles, etc.). Le Gouvernement pourra prévoir des 
hypothèses dans lesquelles il ne pourra pas être imposé 
au receveur régional d’assurer le remplacement, par 
exemple eu égard à la distance qui sépare le lieu des 
prestations de travail et le domicile du receveur régional.

Le receveur régional procédant à un remplacement 
dans une administration située dans une autre province 
reste sous l’autorité fonctionnelle du gouverneur qui 
l’a nommé ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué. La gestion des comptes de clôture, la remise des 
encaisses et des documents comptables sont néanmoins 
assurées sous la surveillance du gouverneur, ou du com-
missaire d’arrondissement délégué, de la province dans 
laquelle l’administration concernée est située.

Article 4

Cet article vise à préciser que l’autorisation d’exercer 
une autre activité professionnelle relève du gouverneur 
ou par le commissaire d’arrondissement délégué.

Article 5

Cet article adapte l’article L1124-45, §3, afin de per-
mettre au gouverneur de déléguer l’établissement du 
compte de fin de gestion au commissaire d’arrondisse-
ment.

Article 6

Cet article remplace l’article L1124-47 du Code qui 
traite de la répartition des frais liés à l’intervention 
des receveurs régionaux, entre les administrations qui 
recourent à leurs services.

Le terme « frais » s’entend de manière large, et com-
prend notamment tous les frais liés directement ou 
indirectement à l’exercice des missions des receveurs 
régionaux, notamment les frais de traitement, les frais 
d’achat de matériel, les frais de déplacement, les frais 
liés à l’organisation des concours visant à constituer une 
réserve de recrutement (frais d’embauche), les frais liés 
à l’actualisation des connaissances des receveurs régio-
naux par le biais de formations, etc.

Il y a lieu de distinguer deux types de frais :

– �les frais liés à chaque receveur régional, en particulier 
les traitements, allocations, primes, cotisations, frais 
d’achat de matériel individuel, etc.;

– �les frais utiles au fonctionnement de l’ensemble de la 
recette régionale, notamment les frais de fonctionne-
ment du Collège des gouverneurs wallons, les frais 
d’embauche (en particulier les frais d’organisation du 

concours), les frais de formation des receveurs régio-
naux, les frais d’achat de matériel ou de service utiles à 
l’ensemble de la recette régionale (assurances omnium 
pour l’utilisation professionnelle de véhicules privés, 
licence pour l’utilisation en commun d’un logiciel 
informatique, achat groupé de matériels informatiques 
ou de bureau,...), etc.
Les premiers sont répartis entre les administrations 

d’une même province.

Les seconds profitent au fonctionnement de la recette 
régionale dans son ensemble et, partant, à toutes les 
administrations qui ont recours aux services d’un rece-
veur régional. Il est donc justifié de mutualiser ces frais 
et de les répartir entre toutes les administrations qui ont 
recours aux services d’un receveur régional, quelle que 
soit la province dans laquelle elles se situent.

Toutefois, les frais exposés exclusivement pour le 
compte d’une administration déterminée sont mis à sa 
charge. Il s’agit par exemple d’une contribution à payer 
pour le dépôt de documents administratifs et supportée 
par le receveur régional pour le compte de l’adminis-
tration dont il gère les recettes et les dépenses. Pareille 
dépense spécifique et exceptionnelle doit être répercutée 
exclusivement sur l’administration concernée.

Le paragraphe 1er, alinéa 3, détermine les principes et 
critères sur base desquels les charges sont réparties entre 
les administrations qui font appel aux services d’un rece-
veur régional. La répartition concrète des dépenses est 
réalisée par année civile, sur la base du volume de pres-
tations a priori requis des receveurs régionaux au sein 
de chacune de ces administrations. Un calcul concret 
des heures prestées, sous forme de time-sheet ou d’une 
évaluation des prestations réellement effectuées pour le 
compte de chaque administration locale n’est pas envi-
sageable. C’est pourquoi il est prévu que la répartition 
se fera sur la base d’une évaluation forfaitaire théorique, 
selon une formule à définir par le Gouvernement wallon, 
sur proposition du Collège des gouverneurs wallons. Le 
projet de décret fixe néanmoins les critères qui devront 
être pris en compte dans cette évaluation. Il reprend les 
critères actuellement utilisés, à savoir la nature de l’ad-
ministration (CPAS, communes, zone de police,…) ainsi 
que le nombre d’habitants résidant dans son ressort. Il 
ajoute un critère correctif lié à l’importance des insti-
tutions ou des activités spécifiques de l’administration.

La répartition des dépenses liées à chaque receveur 
régional (première catégorie de frais) est réalisée par le 
gouverneur, tandis que les dépenses utiles au fonction-
nement de l’ensemble de la recette régionale (seconde 
catégorie) sont réparties par le Collège des gouverneurs 
wallons, qui sera mieux à même de collecter toutes les 
données utiles et de déterminer le montant des frais à 
répartir. Le Ministre ayant les Pouvoirs locaux dans ses 
attributions déterminera les modalités concrètes de cette 
répartition, qui impliquera nécessairement un échange 
d’informations entre les gouverneurs (notamment sur 
le volume total des prestations théoriquement requises 
dans sa province) et le Collège qui calculera et commu-
niquera le montant à imputer à chaque administration 
ayant recours aux services d’un receveur régional pour 
la part des frais mutualisés.
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Lorsqu’une administration fait appel aux services 
d’un receveur régional ad interim, de manière tempo-
raire, la part contributive est augmentée de 15%. Cet 
accroissement est justifié par la nécessité de ne pas 
rendre le recours à cette faculté trop attractif pour les 
administrations, compte tenu de la perturbation du ser-
vice occasionnée par l’indisponibilité temporaire d’un 
receveur régional au sein de la recette régionale.

Afin de permettre à la recette régionale d’organiser la 
répartition de la charge de travail et d’anticiper l’évolu-
tion de sa charge financière sur une échelle de temps rai-
sonnable, toute administration qui souhaite recours aux 
services d’un receveur régional est tenue d’y recourir 
durant une période minimale de trois ans. Cette règle est 
concrétisée par l’obligation de l’administration concer-
née de participer aux frais générés par les missions des 
receveurs régionaux pendant une période minimale de 
trois années, même si elle décide de ne plus faire appel 
aux services d’un receveur régional avant la fin de cette 
période. Dans ce cas, la contribution mise à sa charge est 
calculée comme si l’administration concernée continuait 
à bénéficier des prestations d’un receveur régional.

Cette obligation ne s’applique toutefois pas dans deux 
hypothèses :

– �elle ne s’applique pas lorsque l’administration locale 
fait appel à un receveur régional ad interim, c’est-à-
dire pour exercer ses attributions en remplacement du 
directeur financier absent ou pour pallier temporaire-
ment la vacance de l’emploi, en application de l’article 
L1124-21, §3, du Code. Cette désignation est limitée à 
quatre mois, renouvelables une seule fois;

– �l’administration locale qui a fait appel aux services 
d’un ou plusieurs receveurs régionaux n’est plus tenue 
de participer aux charges de la recette régionale si elle 
crée l’emploi de directeur financier et si elle recrute 
à cette fonction une personne qui exerçait jusque-
là la fonction de receveur régional, quelle que soit 
l’affectation et les missions qu’assumait le receveur 
régionale concerné. En effet, dans cette hypothèse, la 
recette régionale ne devra plus supporter le traitement, 
les allocations et primes dus au receveur régional 
concerné.

Article 7

L’article L1124-48 du Code est modifié afin de per-
mettre à la Région de réclamer une prime annuelle des-
tinée à couvrir le risque assumé, en vertu de l’article 
L1124-49 du Code, à charge non seulement des com-
munes, mais plus largement de toute administration des-
servie par un receveur régional.

Article 8

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est repris à l’article L1124-23 du Code, tel qu’il est 
remplacé par le présent décret.

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est modifié afin de prévoir que la Région assume 
la responsabilité de la gestion des receveurs régionaux, 

non seulement vis-à-vis des communes, mais plus large-
ment vis-à-vis de toute administration ayant recours aux 
services d’un receveur régional.

Le paragraphe 2 du même article est modifié afin de 
donner la possibilité au gouverneur de déléguer au com-
missaire d’arrondissement la tâche de procéder à la véri-
fication, périodique ou extraordinaire, de l’encaisse du 
receveur régional.

Article 9

Cet article érige une incompatibilité entre la fonc-
tion de receveur régional et la fonction de bourgmestre, 
d’échevin, ou de membre du conseil communal de la 
commune dans laquelle le receveur régional exerce ses 
fonctions.

Article 10

Cet article supprime la référence faite aux receveurs 
régionaux par l’article L1215-6 du Code, car le présent 
décret habilite le Gouvernement à fixer le régime dis-
ciplinaire des receveurs régionaux dans son ensemble.

Article 11

Cet article abroge l’article L1215-9 du Code car 
le présent décret habilite le Gouvernement à fixer le 
régime disciplinaire des receveurs régionaux dans son 
ensemble. La compétence du gouverneur est désormais 
prévue à l’article L1124-23, §5, 8° du Code.

Article 12

Cet article prévoit une disposition transitoire, en vertu 
de laquelle une administration ayant déjà recours aux 
services d’un receveur régional à la date d’entrée en 
vigueur du présent décret et qui continue à y recourir 
de manière ininterrompue, pourra cesser de recourir aux 
prestations du receveur régional sans être tenue de sup-
porter les dépenses liées au fonctionnement de la recette 
régionale pendant au moins trois ans.

Il ne paraît en effet pas justifié de leur imposer cette 
obligation, alors que celle-ci n’existait pas au moment 
où ces administrations ont décidé de recourir aux ser-
vices d’un receveur régional.

Article 13

Cet article prévoit que les dispositions du projet de 
décret entreront en vigueur, comme de droit, dans les dix 
jours de la publication au Moniteur belge.

Il est fait exception à ce principe pour les articles 2 et 
6 du projet de décret, dans la mesure où l’application de 
ces dispositions requiert que le Collège des gouverneurs 
wallons soit opérationnel, ce qui nécessite au préalable 
l’intervention du Gouvernement. Le Gouvernement 
devra en outre veiller à ce que toutes les conditions 
soient réunies pour permettre l’entrée en vigueur des 
nouvelles règles de répartition des charges de la recette 
régionale.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

À l’article L1124-21 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, remplacé par le décret du 18 
avril 2013 et modifié par le décret du 19 juillet 2018, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « 10 000 habi-
tants  » sont remplacés par les mots « 15 000 habi-
tants »;

2° l’alinéa 2 du paragraphe 1er est abrogé;
3° �l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé 

comme suit :
«  §3. Par dérogation au paragraphe 1er, un receveur 

régional peut être désigné, pour une période de quatre 
mois renouvelable une seule fois, aux fonctions de 
directeur financier dans toute commune qui en ferait 
la demande, en cas de vacance de l’emploi ou en cas 
d’absence du titulaire pour une durée excédant trente 
jours. »;

Art. 2

L’article 1124-23 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L1124-23. §1er. Il est institué un Collège des 
gouverneurs wallons, qui réunit les gouverneurs des 
Provinces du Brabant wallon, du Hainaut, de Namur, de 
Liège et du Luxembourg. Il exerce les attributions qui 
lui sont confiées par le présent Code et par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement fixe les règles de fonctionnement, 
de délibération et d’organisation du Collège des gouver-
neurs wallons.

§2. Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, le Collège des gouverneurs wal-
lons organise les concours en vue de constituer une 
réserve de recrutement de candidats à la fonction de 
receveur régional.

§3. Le gouverneur déclare vacante la fonction de rece-
veur régional.

Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, il est pourvu à un emploi vacant 
de receveur régional par la désignation d’un lauréat du 
concours organisé par le Collège des gouverneurs wal-
lons visé au paragraphe 1er ou par la désignation d’un 
receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince.

Les recrutements sont subordonnés à l’accord préa-
lable du Gouvernement.

Les receveurs régionaux sont nommés par le gouver-
neur.

§4. Le receveur régional est placé sous l’autorité du 
gouverneur ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué. 

À l’égard de chaque receveur régional, le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué désigne les 
administrations dans lesquelles il exerce ses attributions.

Par dérogation à l’alinéa 2, le Collège des gouverneurs 
wallons peut décharger un receveur régional de tout ou 
partie de ses recettes, en vue de lui confier des missions 
d’appui, définies par le Gouvernement.

§5. Le Gouvernement fixe le statut administratif des 
receveurs régionaux, en consacrant au minimum les 
principes suivants :

1° les modalités relatives à l’examen, son organisation 
et la réserve de recrutement;

2° les conditions et modalités de nomination des rece-
veurs régionaux;

3° les droits et devoirs des receveurs régionaux;

4° l’instauration d’un stage probatoire d’une durée 
d’un an;

5° l’évaluation du receveur régional par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué, en 
donnant aux administrations ayant recours aux services 
d’un receveur régional la faculté de donner leur avis sur 
les prestations de ce dernier;

6° l’organisation d’un recours en faveur des receveurs 
régionaux auprès du Collège des gouverneurs wallons à 
l’encontre des décisions prises à leur égard dans le cadre 
de leur évaluation;

7° la faculté de licenciement pour inaptitude profes-
sionnelle et l’octroi d’une indemnité de départ, lorsque 
le receveur régional se voit attribuer deux évaluations 
négatives successives;

8° le régime disciplinaire, la compétence du gouver-
neur ou du commissaire d’arrondissement délégué pour 
adopter une sanction disciplinaire ou une mesure de 
suspension préventive à l’encontre du receveur régio-

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatives aux receveurs régionaux
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nal, ainsi que les conditions et modalités du recours en 
réformation devant le Collège des gouverneurs wallons 
contre ces décisions;

9° les conditions et modalités d’octroi de congés aux 
receveurs régionaux;

10° les conditions et modalités de la perte de qualité 
de receveur régional et de la cessation des fonctions.

§6. Dans les cas visés à l’article L1124-21, §1er, 2°, la 
vacance de l’emploi de directeur financier dans la com-
mune est communiquée au gouverneur.

La commune ne peut pas publier la vacance visée à 
l’alinéa 1er avant que le gouverneur lui ait notifié sa déci-
sion de mettre fin à la mission de tout receveur régional 
dans la commune.

La commune qui crée l’emploi de directeur financier 
peut toutefois nommer immédiatement à cet emploi un 
receveur régional. Cette délibération produit directe-
ment ses effets, sans préjudice des pouvoirs de l’autorité 
de tutelle.

Les receveurs régionaux sont réputés satisfaire à 
toutes les conditions de nomination à l’emploi de direc-
teur financier. Le traitement alloué à l’ancien receveur 
régional nommé directeur financier dans la commune 
exclusivement peut dépasser le montant maximum visé 
à l’article L1124-35, sans toutefois excéder celui qu’il 
aurait perçu s’il avait poursuivi ses fonctions de rece-
veur régional. »

Art. 3

À l’article L1124-24 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « le gouverneur » sont rempla-
cés par les mots « le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement délégué »;

2° �l’alinéa 1er est complété de la phrase suivante : « Cette 
désignation est opérée prioritairement sur base volon-
taire. Le Gouvernement peut limiter le pouvoir du 
gouverneur ou du commissaire d’arrondissement 
délégué de désigner d’autorité un receveur régional 
dans les situations qu’Il détermine. »;

3° �à l’alinéa 2, les mots « sous la surveillance du gou-
verneur  » sont remplacés par les mots «  sous la 
surveillance du gouverneur ou du commissaire d’ar-
rondissement de la province dans laquelle se situe 
chacune des communes concernées ».

Art. 4

L’article L1124-39 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, est complété par les mots « , la 
décision d’autoriser le cumul étant prise par le gouver-
neur ou par le commissaire d’arrondissement délégué. »

Art. 5

À l’article L1124-45, §3, alinéas 1 et 2, du même 
Code, les mots « Le gouverneur » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement délégué ».

Art. 6

L’article L1124-47 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

«  Art. L1124-47. §1er. Le traitement des receveurs 
régionaux, majoré des allocations et primes éventuelles, 
des cotisations et de tous les frais générés par leurs 
missions, sont supportés par toutes les administrations 
d’une même province qui ont recours à leurs services.

Les frais utiles au fonctionnement de l’ensemble de 
la recette régionale, notamment les frais de fonctionne-
ment du Collège des gouverneurs wallons visé à l’article 
L1124-23, §1er, les frais de sélection et de recrutement 
des receveurs régionaux, les frais liés aux formations 
des receveurs régionaux préalablement approuvées 
par le gouverneur ou le commissaire d’arrondissement 
délégué, ainsi que les dépenses liées aux missions du 
receveur régional visé à l’article L1124-23, §3, sont sup-
portés par toutes les administrations ayant recours aux 
services d’un ou plusieurs receveurs régionaux.

Les dépenses visées aux alinéas 1er et 2 sont répar-
ties par année civile, respectivement par le gouverneur 
de province et par le Collège des gouverneurs wallons 
visé à l’article L1124-23, §1er, au prorata du volume de 
prestations théoriquement requis des receveurs régio-
naux auprès de chacune des administrations concernées. 
L’évaluation de ce volume de prestations théorique tient 
compte de la nature de l’administration, de l’importance 
des institutions ou activités spécifiques dont elle a la 
charge et du nombre d’habitants résidant dans son res-
sort. Les modalités de répartition des charges sont fixées 
par le Gouvernement wallon, sur proposition du Collège 
des gouverneurs wallons. L’intervention temporaire des 
receveurs régionaux sur base de l’article L1124-21, §3 
ou de l’article 43, §2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, est majo-
rée de quinze pour cent.

Toutefois, les frais exposés pour le compte exclusif 
d’une administration déterminée sont mises à charge de 
celle-ci.

L’administration qui décide de ne plus recourir aux 
services d’un receveur régional moins de trois ans après 
la désignation de celui-ci reste tenue de supporter la part 
des dépenses qui lui incombe en application de l’alinéa 
3, à moins que cette désignation ait été faite sur la base 
de l’article L1124-21, §3.

Par dérogation à l’alinéa 5, l’administration qui crée 
l’emploi de directeur financier et recrute un receveur 
régional à cet emploi ne supporte plus les dépenses 
visées aux alinéas 1er et 2 à dater du mois qui suit l’en-
trée en fonction du directeur financier. 
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§2. Les dépenses visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
sont liquidées par la Région.

La Région prélève, à l’intervention éventuelle d’une 
institution financière qui satisfait, selon le cas, au pres-
crit des articles 7, 65 et 66, de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au contrôle des établissements de 
crédit, la contribution de chaque administration sur 
toutes recettes effectuées par la Région pour le compte 
de celle-ci et sur toutes dotations dues par la Région à 
l’administration concernée, de la manière fixée par le 
Gouvernement.

Conformément à l’article 5/2 de la loi du 27 juin 1969 
révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, les cotisations patro-
nales et personnelles dues, destinées au financement des 
pensions, sont versées par la Région à l’Office national 
de Sécurité sociale par l’intermédiaire du service res-
ponsable du paiement des traitements, et ce au cours du 
mois du paiement. »

Art. 7

À l’article L1124-48 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �les mots « mis à charge des communes intéressées » 
sont remplacés par les mots « mis à charge des admi-
nistrations ayant recours aux services d’un ou plu-
sieurs receveurs régionaux »;

2° �les mots « entre les communes intéressées » sont rem-
placés par les mots « entre ces administrations ».

Art. 8

À l’article L1124-49 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est abrogé;
2° �au paragraphe 1er, alinéa 2, devenu l’alinéa 1er, les 

mots «  communes intéressées » sont remplacés par 
les mots « administrations ayant recours aux service 
d’un ou plusieurs receveurs régionaux »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « par le gouver-
neur » sont remplacés par les mots « par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué de 
la province dans laquelle se situe la commune concer-
née »;

4° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le gouverneur 
donne connaissance  » sont remplacés par les mots 
« le gouverneur ou le commissaire d’arrondissement 
délégué donne connaissance »;

5° �au paragraphe 2, alinéa 3, les mots «  le gouverneur 
procède » sont remplacés par les mots «  le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué 
procède ».

Art. 9

À l’article L1125-4 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, un nouvel alinéa est inséré entre 
les alinéas 1er et 2 rédigé comme suit :

« Il y a incompatibilité entre la fonction de receveur 
régional d’une part, et celle de bourgmestre, échevin 
ou membre du conseil communal de la commune dans 
laquelle le receveur régional exerce ses attributions 
d’autre part. »

Art. 10

À l’article L1215-6, alinéa 3, du même Code, les mots 
« , au receveur régional. » sont supprimés.

Art. 11

L’article L1215-9 du même Code est abrogé.

Art. 12

L’obligation de contribuer à la recette régionale pen-
dant un minimum de trois années, prévue à l’article 
L1124-47, §1er, alinéa 5 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation, tel que modifié par l’article 6, 
ne s’applique pas aux administrations locales qui ont 
recours aux services d’un receveur régional au moment 
de l’entrée en vigueur du présent décret et qui conti-
nuent à y recourir de manière ininterrompue depuis cette 
moment.

Art. 13

Les articles 2 et 6 entrent en vigueur à une date à fixer 
par le Gouvernement, au plus tard le (DATE).

Namur, le 7 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux,

Valérie De Bue
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ANNEXE 5
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Exposé des motifs

La convention sectorielle 2013-2016 du Comité de 
secteur XVI, signée le 16 septembre 2016, prévoyait 
notamment, au point 5, l’élaboration d’un statut spéci-
fique pour les receveurs régionaux.

Un premier projet de réforme avait été élaboré par 
le précédent Ministre de la Fonction publique, sous la 
forme d’un projet d’arrêté du Gouvernement wallon, qui 
ambitionnait de faire des receveurs régionaux des agents 
régionaux à part entière, intégrés au sein de la Direction 
générale opérationnelle des Pouvoirs locaux (DG05). La 
recette régionale devenait une « mission » confiée à des 
agents de niveau A désignés par le Directeur général des 
pouvoirs locaux parmi les lauréats d’un concours.

Le Gouvernement n’a pas souhaité s’inscrire dans 
cette voie en raison de la confusion que ce projet géné-
rait. En effet, la Direction générale Intérieur des pou-
voirs locaux est chargée notamment, pour le compte de 
la Ministre des Pouvoirs locaux et par l’exercice de la 
tutelle, de contrôler, les comptes des autorités locales. 
Il n’est dès lors pas concevable que la comptabilité 
locale soit établie par ceux-là même qui sont chargés 
d’en vérifier sa conformité ensuite. Une telle option 
revenait à terme à supprimer la fonction de receveur 
régional telle qu’elle est exercée actuellement au profit 
du directeur financier local. Telle n’est pas l’option du 
Gouvernement qui considère que les receveurs régio-
naux remplissent un rôle essentiel et souhaité pour des 
entités de petite taille qui ne disposent pas des moyens 
financiers pour engager leur propre directeur financier 
et pour qui un engagement à temps plein ne se justifie 
pas. Reposant sur la mutualisation des coûts, le recours 
au receveur régional constitue en effet pour nombre de 
petites entités (communes, CPAS, zones de police) une 
réponse, à coût raisonnable, dans l’élaboration de leurs 
comptes et budgets. C’est pourquoi, afin de préserver ce 
système, le projet de décret impose aux entités locales 
qui font appel à la recette régionale de s’engager, par la 
conclusion d’une convention, pour une période de mini-
mum trois ans.

Leur statut spécifique de travail dans les entités locales 
et pour le compte de ces dernières et la nature des mis-
sions qui leur sont confiées ont amené le gouvernement 
à ne pas opter pour l’élaboration d’un statut sui generis 
au sein de la fonction publique régionale.

Actuellement, le receveur régional est nommé par 
le gouverneur de province, qui désigne les pouvoirs 
locaux, situés dans la province, dans lesquels chacun 
d’eux exerce ses attributions (art. L1124-23 du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation). Le pré-
sent projet de décret maintient le pouvoir de nomination 

des receveurs régionaux entre les mains des gouverneurs 
et ceux-ci conservent l’autorité hiérarchique et fonction-
nelle sur les receveurs régionaux (décisions en matière 
d’affectation, de congé, de discipline, d’évaluation, …). 
Ils demeurent chargés de la vérification des encaisses 
(art. L1124-49, §2. Le projet autorise néanmoins le gou-
verneur à déléguer une partie de ces missions au com-
missaire d’arrondissement.

Par ailleurs, actuellement, le statut administratif des 
receveurs régionaux est fixé par chaque gouverneur. En 
revanche, le statut pécuniaire des receveurs régionaux 
est fixé par le Gouvernement wallon (art. L1124-37 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation). 
Les barèmes de traitement des receveurs régionaux ne 
sont pas modifiés mais l’analyse des différents statuts 
élaborés au niveau provincial a révélé d’importantes dis-
parités entre les provinces (primes, allocations, congés, 
possibilité et conditions pour désigner un receveur régio-
nal «  intérimaire  », …), mais également des lacunes 
(absence de stage, de procédure d’évaluation, de forma-
tion…) alors que les receveurs régionaux exécutent tous 
les mêmes responsabilités et tâches. Le projet de décret 
prévoit plusieurs mesures en vue d’améliorer l’affecta-
tion des ressources et d’harmoniser les pratiques entre 
les provinces.

Le système actuel ne permet, par ailleurs, pas de 
répondre adéquatement aux demandes des pouvoirs 
locaux, ce qui amène certains receveurs régionaux à 
assumer, en sus de leur emploi, des fonctions de direc-
teur financier ad intérim.

Le Gouvernement entend uniformiser et moderni-
ser le statut administratif et pécuniaire des receveurs 
régionaux, ainsi que les modalités et conditions suivant 
lesquelles les pouvoirs locaux peuvent faire appel aux 
services d’un receveur régional.

Il institue un Collège des gouverneurs, réunissant les 
gouverneurs des provinces wallonnes ou les commis-
saires délégués par eux. Le Collège des gouverneurs 
est chargé de l’organisation d’un concours destiné à 
constituer une réserve de recrutement commune pour 
l’ensemble des provinces. Il sert également de chambre 
de recours aux décisions prises par les gouverneurs en 
matière disciplinaire ou d’évaluation. Il se voit enfin 
confier la responsabilité de répartir la charge occasion-
née par l’intervention des receveurs régionaux entre les 
différentes administrations qui font appel à leurs ser-
vices. Le Collège des gouverneurs pourra, du reste, se 
voir confier d’autres missions de la part du Gouverne-
ment.

Le projet de décret permet également au gouverneur 
de pourvoir à un emploi vacant par la désignation d’un 

ANNEXE 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de moderniser le statut des receveurs régionaux



39

receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince wallonne. Cette faculté doit permettre d’éviter de 
procéder à un recrutement lorsque des receveurs régio-
naux ne disposeraient pas d’une affectation complète au 
sein d’une autre province. Le Collège des gouverneurs 
pourra se voir confier, par le Gouvernement, la mission 
d’assurer une meilleure coordination entre les gouver-
neurs au niveau de la répartition du travail.

Le projet de décret délègue au Gouvernement le pou-
voir d’adopter le statut administratif des receveurs régio-
naux. Les éléments essentiels de ce statut sont cependant 
repris dans le projet de décret (stage, évaluation…).

Il autorise le recours aux services des receveurs régio-
naux en faveur de communes plus importantes (le seuil 
de 10 000 passant à 15 000 habitants). Les administra-
tions faisant appel aux services d’un receveur régional 
devront cependant s’engager à recourir à ce service pour 
une période de 3 ans minimum. À défaut, elles continue-
ront à participer aux frais de la recette régionale jusqu’à 
l’échéance de ce délai.

Le projet de décret modifie également les modalités 
et conditions suivant lesquelles les pouvoirs locaux 
peuvent faire appel aux services d’un receveur régional. 
L’ensemble des communes, quelle que soit leur taille, se 
voit offrir la possibilité de solliciter le gouverneur pour 
bénéficier d’un receveur régional à titre temporaire, soit 
en cas d’absence temporaire du directeur financier, soit 
en cas de vacance de la fonction dans l’attente du recru-
tement d’un autre directeur financier, pour une période 
maximale de 6 mois. Ce système doit toutefois s’envisa-
ger comme une exception, de sorte qu’en cas de recours 
à un receveur régional dans ces circonstances, une majo-
ration de 15% du coût sera sollicitée. 

L’objectif poursuivi est d’éviter que les communes 
qui ont fait le choix d’un directeur financier local ne 
se tournent trop rapidement vers la recette régionale 
lorsque leur grade légal leur fait défaut. Il importe en 
effet non seulement de maintenir la qualité du service 
rendu aux entités qui recrutent un receveur régional et 
qui dès lors doivent rester prioritaires mais aussi d’éviter 
une surcharge de travail et de responsabilités pour les 
receveurs qui se verraient ainsi affectés à de nouvelles 
entités.

La faculté offerte au gouverneur de désigner un rece-
veur régional « faisant fonction », en cas d’absence du 
receveur régional titulaire des attributions au sein d’un 
pouvoir local, est confirmée. Il est précisé que cette dési-
gnation se fait prioritairement sur base volontaire. Le 
gouverneur conserve néanmoins le pouvoir de désigner 
d’autorité un receveur régional «  faisant fonction  », à 
défaut de volontaire.

Enfin, les modalités de répartition de la charge finan-
cière liée aux prestations des receveurs régionaux et au 
bon fonctionnement de la recette régionale sont adap-
tées afin d’inclure expressément, mais pas uniquement, 
certains frais nouveaux (comme les frais de formation) 
et de permettre la mise en commun de certains frais des 
administrations desservies par un receveur régional, et 
non plus uniquement celles d’une même province.

Commentaires des articles

Article 1er

Deux modifications sont apportées au paragraphe 1er.

D’une part, le nombre d’habitants au-delà duquel une 
commune ne peut pas faire appel aux services d’un rece-
veur régional est porté à 15 000, car il a été constaté que 
le recrutement d’un directeur financier dans une com-
mune comptant entre 10 000 et 15 000 habitants ne se 
conçoit pas toujours.

D’autre part, le paragraphe 1er, alinéa 2, est supprimé. 
Il est devenu inutile dès lors que la disposition a été 
effectivement mise en vigueur par le Gouvernement (cfr. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016).

Un nouveau paragraphe est inséré afin de permettre 
aux communes de faire appel à un receveur régional en 
cas d’absence temporaire du directeur financier, ou en 
cas de vacance de la fonction dans l’attente du recru-
tement d’un autre directeur financier. Cette faculté est 
octroyée à toute commune, même si elle compte plus de 
15 000 habitants.

Cette faculté est limitée à trois mois, renouvelable une 
seule fois, afin d’éviter que cette possibilité ne permette 
à une commune de contourner le principe du recours 
aux services d’un receveur régional durant une période 
minimale de trois ans. Une durée totale de six mois est 
suffisante pour permettre à la commune de recruter un 
nouveau directeur financier ou d’organiser la reprise de 
ses fonctions. Cette possibilité déroge donc au principe 
selon lequel toute administration faisant appel à un rece-
veur régional doit recourir aux services et participer aux 
frais de la recette régionale pendant une durée minimale 
de trois ans.

Article 2

L’article L1124-23 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation détermine le mode de recrutement 
et de nomination, ainsi que le mode d’élaboration et les 
principes régissant le statut administratif des receveurs 
régionaux.

Le paragraphe 1er institue un Collège des gouverneurs, 
dont les attributions, les règles de fonctionnement, de 
délibération et d’organisation, sont déterminées par le 
Gouvernement, sous réserve de ce que prévoit le Code. 
Il est notamment chargé d’organiser les concours en vue 
de constituer une réserve de recrutement.

Le paragraphe 2 octroie une attribution importante au 
Collège des gouverneurs, à savoir celle d’organiser les 
concours de recrutement. À ce titre, le Collège des gou-
verneurs procédera notamment à l’annonce du concours, 
à l’organisation des examens et à la constitution du jury, 
conformément aux modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Le paragraphe 3 fixe les modalités de recrutement 
des receveurs régionaux. Le recrutement d’un receveur 
régional est initié par le gouverneur qui déclare la fonc-
tion vacante. Que ce soit en cas de vacance d’un emploi 
de receveur régional ou en cas de création d’un emploi 
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supplémentaire, le recrutement de tout receveur régional 
est subordonné à l’accord préalable du Gouvernement.

Afin d’accroître la mobilité des receveurs régionaux, 
eu égard à l’intérêt du bon fonctionnement de la recette 
régionale prise dans sa globalité, il peut être pourvu à un 
emploi vacant par la désignation d’un receveur régio-
nal déjà en service dans une autre province wallonne. 
Cette faculté a pour but de permettre l’affectation d’un 
receveur régional dans une autre province, lorsque la 
charge de travail dans sa province d’origine ne justifie 
plus de maintenir un emploi de receveur régional. Le 
Gouvernement pourra encadrer cette faculté laissée au 
gouverneur, notamment en lui imposant de se concerter 
préalablement avec les autres gouverneurs au sein du 
Collège des gouverneurs. Le cas échéant, le Gouverne-
ment pourra refuser le recours au recrutement lorsque le 
nombre de receveurs régionaux en place permet de pour-
voir à la charge vacante sans nouvel engagement. Dans 
l’appréciation des possibilités réelles de réaffectation, il 
devra néanmoins tenir compte de la situation concrète 
des receveurs régionaux et veiller à ce que celle-ci n’en-
gendre pas des déplacements excessifs.

Le pouvoir de nomination appartient toujours au gou-
verneur.

Le paragraphe 4 maintient la situation actuelle : le 
receveur régional est placé sous l’autorité fonction-
nelle du gouverneur, qui désigne l’administration dans 
laquelle il exerce ses attributions. Il en découle que le 
Code et les dispositions réglementaires qu’adoptera 
le Gouvernement devront, en règle, attribuer au gou-
verneur le pouvoir de décision individuel vis-à-vis du 
receveur régional (en matière de sanction disciplinaire, 
d’octroi des congés, etc.).

Une nouveauté réside dans la faculté donnée au 
Collège des gouverneurs de décharger un ou plusieurs 
receveurs régionaux, que l’on pourrait qualifier de « 
receveurs régionaux relais », de tout ou partie de leurs 
recettes afin de leur confier des « missions d’appui » 
dont le contenu devra au préalable être défini par le Gou-
vernement. Ces missions d’appui consistent en un appui 
logistique et théorique aux missions des receveurs régio-
naux affectés dans l’une ou l’autre administration. Il 
peut s’agir, par exemple, de recherches juridiques, de la 
tenue d’une bibliothèque ou d’une documentation utile, 
de l’organisation des formations utiles aux receveurs 
régionaux, etc. Le receveur régional relais pourra égale-
ment assister le gouverneur ou le commissaire d’arron-
dissement dans ses missions de surveillance, notamment 
lors de la vérification des encaisses (art. L1124-49, §2 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation). 

Le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à fixer le 
statut administratif des receveurs régionaux. Il impose 
au Gouvernement de prévoir certaines modalités (ins-
tauration d’un stage probatoire, organisation d’éva-
luations périodiques et d’un recours devant le Collège 
des gouverneurs contre des décisions prises en matière 
d’évaluation, possibilité de licencier un receveur régio-
nal pour inaptitude professionnelle) afin de respecter le 
principe de légalité.

Le paragraphe 6 reprend le contenu du paragraphe 
2 de l’article L1124-23, tel qu’il était en vigueur avant 

l’adoption du présent décret. Il prévoit que lorsqu’une 
commune décide de créer l’emploi de directeur financier, 
elle communique la délibération au gouverneur. Celui-ci 
notifie à la commune sa décision de mettre fin à la mis-
sion de tout receveur régional dans la commune. Si le 
délai de trois ans durant lequel la commune doit recou-
rir aux services d’un receveur régional et participer aux 
frais engendrés par les missions des receveurs régionaux 
n’est pas expiré, le gouverneur pourra notifier à la com-
mune la fin de la mission du receveur régional affecté 
dans la commune, mais il attirera son attention sur le fait 
qu’elle restera redevable de la contribution aux frais de 
la recette régionale, conformément à l’article L1124-47 
du Code tel que modifié par le présent décret.

Article 3

L’article L1124-24 du Code prévoit la possibilité de 
désigner un receveur régional faisant fonction en cas 
d’absence du receveur régional titulaire de la fonction. 
Cette faculté est maintenue et devra être précisée dans 
un arrêté du Gouvernement.

L’article L1124-21 du Code est modifié afin de préci-
ser que le remplacement assuré par un receveur régio-
nal faisant fonction ne peut se faire que sur une base 
volontaire. Il est entendu que le receveur régional faisant 
fonction est nécessairement un receveur régional déjà en 
service. Le recrutement à titre temporaire de receveurs 
régionaux a été écarté et n’est donc pas prévu.

La surveillance peut être exercée par le gouverneur 
lui-même, ou par le commissaire d’arrondissement habi-
lité par le gouverneur pour exercer cette surveillance.

Article 4

Cet article vise à préciser que l’autorisation d’exercer 
une autre activité professionnelle relève du gouverneur.

Article 5

Cet article remplace l’article L1124-47 du Code qui 
traite de la répartition des frais liés à l’intervention 
des receveurs régionaux, entre les administrations qui 
recourent à leurs services.

Tous les frais liés aux missions des receveurs régio-
naux sont supportés par ces administrations.

Le terme «  frais  » s’entend de manière large, et 
comprend notamment les frais d’achat de matériel, les 
frais de déplacement, les frais liés à l’organisation des 
concours visant à constituer une réserve de recrutement 
(frais d’embauche), les frais liés à l’actualisation des 
connaissances des receveurs régionaux par le biais de 
formations, etc.

Sont également visés les traitements, allocations, 
primes, cotisations et tous les frais liés à la réalisation 
des «  missions d’appui  » visées à l’article L1124-23, 
§4 nouveau. Ces missions profitent à tous les receveurs 
régionaux exerçant leurs missions au sein d’une admi-
nistration locale et, par conséquent, à l’ensemble des 
administrations desservies par un receveur régional. Il 
est donc justifié que ces charges leur incombent égale-
ment.
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Les cotisations destinées au financement des pensions 
des receveurs régionaux sont versées par la Région à 
l’ONSS, puis intégrées dans les frais incombant aux 
administrations desservies par un receveur régional.

Toute administration qui sollicite la désignation d’un 
receveur régional pour exercer ses fonctions en son sein 
est tenue de recourir aux services d’un receveur régional 
durant une période minimale de trois ans. Cette règle est 
concrétisée par l’obligation de l’administration concer-
née de participer aux frais générés par les missions des 
receveurs régionaux pendant une période minimale de 
trois années, même si elle décide de ne plus faire appel 
aux services d’un receveur régional avant la fin de cette 
période. Dans ce cas, la contribution mise à sa charge est 
calculée comme si l’administration concernée continuait 
à bénéficier des prestations d’un receveur régional. Cette 
obligation ne s’applique toutefois pas lorsqu’un rece-
veur régional est désigné pour exercer ses attributions 
dans une commune, afin de remplacer le directeur finan-
cier absent ou de pallier temporairement à la vacance 
de l’emploi, en application de l’article L1124-21, §2, du 
Code. Cette désignation est limitée à trois mois, renou-
velables une seule fois.

Le paragraphe 1er, alinéas 2 et 3, détermine les prin-
cipes et critères sur base desquels les charges sont répar-
ties entre les administrations desservies par un receveur 
régional. La répartition est réalisée sur la base du volume 
de prestations a priori requis des receveurs régionaux 
au sein de chacune de ces administrations. Un calcul 
concret des heures prestées n’étant pas envisageable, il 
est prévu que la répartition se fera sur la base d’une éva-
luation forfaitaire théorique, selon une formule à définir 
par le Gouvernement. Le projet de décret fixe néanmoins 
les critères qui devront être pris en compte dans cette 
évaluation. Il reprend les critères actuellement utilisés, à 
savoir la nature de l’administration (CPAS, communes, 
zone de police…) ainsi que le nombre d’habitants rési-
dant dans son ressort. Il ajoute un critère correctif lié à 
l’importance des institutions ou des activités spécifiques 
de l’administration.

Lorsqu’une administration fait appel aux services 
d’un receveur régional de manière temporaire, dans le 
cadre d’un intérim, la part contributive est augmentée de 
15%. Cet accroissement est justifié par la nécessité de 
ne pas rendre le recours à l’intérim trop attractif pour les 
administrations, compte tenu de la perturbation du ser-
vice occasionnée par l’indisponibilité temporaire d’un 
receveur régional au sein de la recette régionale.

Le projet de décret prévoit que la répartition est réa-
lisée entre toutes les administrations faisant appel aux 
services d’un receveur régional, la répartition concrète 
des charges restant de la compétence du gouverneur.

Article 6

L’article L1124-48 du Code est modifié afin de per-
mettre à la Région de réclamer une prime annuelle des-
tinée à couvrir le risque assumé, en vertu de l’article 
L1124-49 du Code, à charge non seulement des com-
munes, mais plus largement de toute administration des-
servie par un receveur régional.

Article 7

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est repris à l’article L1124-23 du Code, tel qu’il est 
remplacé par le présent décret.

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article L1124-49 du 
Code est modifié afin de prévoir que la Région assume 
la responsabilité de la gestion des receveurs régionaux, 
non seulement vis-à-vis des communes, mais plus large-
ment vis-à-vis de toute administration desservie par un 
receveur régional.

Le paragraphe 2 du même article est modifié afin de 
donner la possibilité au gouverneur de déléguer au com-
missaire d’arrondissement la tâche de procéder à la véri-
fication, périodique ou extraordinaire, de l’encaisse du 
receveur régional.

Article 8

L’article L1125-4 prévoit une incompatibilité entre 
la fonction de directeur général ou de directeur finan-
cier avec un mandat politique local exercé au sein 
d’une même commune. La disposition contenue dans 
cet article prévoit la même réciprocité pour le receveur 
régional.

Article 9

Cet article offre à tout receveur régional la faculté 
d’introduire un recours contre une sanction disciplinaire 
prise à son encontre.

L’organe compétent pour connaître de ce recours est le 
Collège des gouverneurs.

Cet article fixe la procédure de saisine du Collège des 
gouverneurs.

Article 10

Cet article prévoit que les dispositions du projet de 
décret entreront en vigueur, comme de droit, dans les dix 
jours de la publication au Moniteur belge.

Il est fait exception à ce principe pour les articles 3 et 
9 du projet de décret, dans la mesure où l’application de 
ces dispositions requiert que le Collège des gouverneurs 
soit opérationnel, ce qui nécessite au préalable l’inter-
vention du Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

A l’article L1124-21 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, modifié par le décret du 18 avril 
2013, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, les mots  
« 10  000 habitants » sont remplacés par les mots  
« 15 000 habitants »;

2° l’alinéa 2 du paragraphe 1er est abrogé;
3° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

 « §2. Par dérogation au paragraphe premier, un rece-
veur régional peut être désigné, pour une période de 
3 mois renouvelable une seule fois, aux fonctions de 
directeur financier dans toute commune qui en ferait la 
demande, en cas de vacance de l’emploi ou en cas d’ab-
sence du titulaire pour une durée excédant 30 jours. »;

4° le texte actuel du paragraphe 2 formera le para-
graphe 3.

Art. 2

L’article 1124-23 du même Code, modifié par le décret 
du 18 avril 2013, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. L1124-23. §1er. Il est institué un Collège des 
gouverneurs, qui réunit les gouverneurs de la Province 
du Brabant wallon, de la Province de Hainaut, de la 
Province de Namur, de la Province de Liège et de la 
Province du Luxembourg ou les commissaires d’arron-
dissement délégués par eux. Il exerce les attributions qui 
lui sont confiées par le présent Code et par le Gouver-
nement. 

Le Gouvernement fixe les règles de fonctionnement, 
de délibération et d’organisation du Collège des gouver-
neurs. 

§2. Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, le Collège des gouverneurs orga-
nise les concours en vue de constituer une réserve de 
recrutement de candidats à la fonction de receveur régio-
nal. 

§3. Le gouverneur déclare vacante la fonction de rece-
veur régional.

Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, il est pourvu à un emploi vacant 
de receveur régional par la désignation d’un lauréat du 
concours organisé par le Collège des gouverneurs visé 
au paragraphe 1er ou par la désignation d’un receveur 
régional déjà en service.

Les recrutements sont subordonnés à l’accord préa-
lable du Gouvernement. 

Les receveurs régionaux sont nommés par le gouver-
neur.

§4. Le receveur régional est placé sous l’autorité du 
gouverneur ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué.  

A l’égard de chaque receveur régional, le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué désigne les 
administrations dans lesquelles il exerce ses attributions.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le Collège des 
gouverneurs peut décharger un receveur régional de tout 
ou partie de ses recettes, en vue de lui confier des mis-
sions d’appui, telles que définies par le Gouvernement. 

§5. Le Gouvernement fixe le statut administratif des 
receveurs régionaux, en consacrant au minimum les 
principes suivants :

1° les modalités relatives à l’examen, son organisa-
tion, et la réserve de recrutement;

2° l’instauration d’un stage probatoire d’une durée 
d’un an;

3° l’évaluation du receveur régional par le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué;

4° l’organisation d’un recours en faveur des rece-
veurs régionaux auprès du Collège des gouverneurs à 
l’encontre des décisions prises à leur égard dans le cadre 
de leur évaluation;

5° le licenciement pour inaptitude professionnelle et 
l’octroi d’une indemnité de départ, lorsque le receveur 
régional se voit attribuer deux évaluations négatives 
successives.

§6. Dans les cas visés à l’article L1124-21, §1er, alinéa 
1er, 2°, la délibération créant l’emploi de directeur finan-
cier dans la commune est communiquée au gouverneur 
pour information.

  Cette délibération entre en vigueur après que le gou-
verneur a notifié sa décision de mettre fin à la mission de 
tout receveur régional dans la commune.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale relatives en vue de moderniser le statut des receveurs régionaux
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  La commune qui crée l’emploi de directeur financier 
peut toutefois nommer immédiatement à cet emploi un 
receveur régional; cette délibération produit directement 
ses effets, sans préjudice toutefois des pouvoirs de l’au-
torité de tutelle.

  Les receveurs régionaux sont réputés satisfaire à 
toutes les conditions de nomination à l’emploi de direc-
teur financier; le traitement alloué à l’ancien receveur 
régional nommé directeur financier dans la commune 
exclusivement peut dépasser le montant maximum visé 
à l’article L1124-35, sans toutefois pouvoir excéder 
celui qu’il percevrait s’il avait poursuivi ses fonctions 
de receveur régional. »

Art. 3

A l’article L1124-24 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° �l’alinéa 1er est complété de la phrase suivante : « Cette 
désignation est opérée prioritairement sur base volon-
taire. »;

2° �à l’alinéa 2, les mots « sous la surveillance du gou-
verneur  » sont remplacés par les mots « sous la 
surveillance du gouverneur ou du commissaire d’ar-
rondissement délégué ».

Art. 4

A l’article L1124-39 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, les mots « au receveur régional 
» sont remplacés par les mots « au receveur régional, la 
décision d’autoriser le cumul étant prise par le gouver-
neur ».

Art. 5

L’article L1124-47 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

«  Art. L1124-47. §1er. Le traitement des receveurs 
régionaux, majoré des allocations et primes éventuelles, 
des cotisations et de tous les frais générés par leurs mis-
sions, y compris les frais d’embauche et liés aux forma-
tions préalablement approuvées par le gouverneur ou le 
commissaire d’arrondissement délégué, sont supportés 
par toutes les administrations qui sont desservies par un 
receveur régional, ainsi que celles ayant mis fin aux mis-
sions du receveur régional moins de trois ans après la 
désignation de celui-ci et ce, jusqu’au terme de ce délai 
de trois ans, à moins que cette désignation ait été faite 
sur la base de l’article L1124-21, §2.

Ces dépenses sont réparties, par année civile, par le 
gouverneur dans sa province, au prorata du volume de 
prestations théoriquement requis des receveurs régio-
naux auprès de chacune des administrations concernées. 
L’évaluation de ce volume de prestations théorique tient 
compte de la nature de l’administration, de l’impor-
tance des institutions ou activités spécifiques dont elle 
a la charge et du nombre d’habitants résidant dans son 
ressort. Les modalités de répartition des charges sont 
fixées par le Gouvernement. L’intervention temporaire 

des receveurs régionaux sur pied de l’article L1124-21, 
§2 ou de l’article 43, §2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale, est 
majorée de 15%.

En ce qui concerne le receveur régional visé à l’article 
L1124-23 §4, alinéa 3, les dépenses sont réparties selon 
les modalités fixées par le Gouvernement. 

Par exception aux alinéas précédents, les frais exposés 
pour le compte exclusif d’une administration déterminée 
sont mises à charge de celle-ci.

§2. Les dépenses visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
seront liquidées par la Région qui prélèvera, à l’inter-
vention éventuelle d’une institution financière qui satis-
fait, selon le cas, au prescrit des articles 7, 65 et 66, de 
la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle 
des établissements de crédit, la contribution de chaque 
commune sur toutes recettes effectuées par la Région 
pour le compte de celle-ci et sur toutes dotations dues 
par la Région à la commune, de la manière fixée par le 
Gouvernement.

Conformément à l’article 5/2 de la loi du 27 juin 1969 
révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, les cotisations patro-
nales et personnelles dues, destinées au financement des 
pensions, sont versées par la Région à l’Office national 
de Sécurité sociale par l’intermédiaire du service res-
ponsable du paiement des traitements, et ce au cours du 
mois du paiement. »

Art. 6

A l’article L1124-48 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° �à l’alinéa 1er, les mots « mis à charge des communes 
intéressées » sont remplacés par les mots « mis à 
charge des administrations qui sont desservies par un 
receveur régional »;

2° �à l’alinéa 1er, les mots « entre les communes intéres-
sées » sont remplacés par les mots « entre ces admi-
nistrations ».

Art. 7

A l’article L1124-49 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° l’alinéa 1er du paragraphe 1er est abrogé;
2° �à l’alinéa 2, devenu le premier alinéa, du paragraphe 

1er, les mots « communes intéressées » sont remplacés 
par les mots « administrations qui sont desservies par 
un receveur régional »;

3° �à l’alinéa 1er du paragraphe 2, les mots « par le gou-
verneur » sont remplacés par les mots « par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué »;

4° �à l’alinéa 1er du paragraphe 2, les mots « le gouver-
neur donne connaissance » sont remplacés par les 
mots « le gouverneur ou le commissaire d’arrondis-
sement délégué donne connaissance »;
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5° �à l’alinéa 3 du paragraphe 2, les mots « le gouverneur 
procède » sont remplacés par les mots « le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué 
procède ».

Art. 8

A l’article L1125-4 du même Code, il est ajouté un 
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Il y a incompatibilité entre la fonction de receveur 
régional d’une part et celle de bourgmestre, échevin, 
de membre du conseil communal de la commune dans 
laquelle le receveur régional exerce ses attributions 
d’autre part. ». 

Art. 9

L’article L1215-9 du même Code est complété par 
quatre alinéas rédigés comme suit : 

« Le receveur régional peut introduire un recours en 
réformation auprès du Collège des gouverneurs visé à 
l’article L1124-23, §1er, contre cette décision. Ce recours 
doit être introduit auprès du gouverneur par pli recom-
mandé dans un délai de trente jours prenant cours le pre-
mier jour ouvrable qui suit la notification de la décision 
du gouverneur.

Le gouverneur communique le recours, sa décision et 
l’ensemble des pièces du dossier disciplinaire au Col-
lège des gouverneurs dans les quinze jours qui suivent la 
réception du recours introduit par le receveur régional.

Le Collège des gouverneurs entend le receveur régio-
nal et les éventuels témoins. Les articles L1215-10 à 18 
sont applicables mutatis mutandis.

Le Collège des gouverneurs statue à la majorité et à 
huis clos. Le gouverneur qui a adopté la décision disci-
plinaire ne prend pas part à la délibération ni au vote. »

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa 
publication au Moniteur belge, à l’exception des articles 
2 et 8 qui entrent en vigueur à une date à fixer par le 
Gouvernement. 

Namur, le 25 octobre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux,

Valérie De Bue
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ANNEXE 7

Rapport du 2 octobre 2017 établi conformément à l’ar9cle 3,2° du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolu9ons de la Conférence des

Na9ons unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des poli9ques régionales

Objet : Avant-projet de décret modifiant certaines disposi7ons du Code de la Démocra7e locale et
de la Décentralisa7on en vue de moderniser le statut des receveurs régionaux.

Avant-projet de décret modifiant certaines disposi7ons de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’ac7on sociale en vue de moderniser le statut des receveurs régionaux.

Ques9on 1. Le projet de réglementa9on affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les
hommes et les femmes ?

Non.

Ques9on 2. Y a-t-il des différences entre la situa9on respec9ve des hommes et des femmes dans la
ma9ère rela9ve au projet de réglementa9on ? 

Non.

Ques9on 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets néga9fs du projet
de réglementa9on sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?

Sans objet.

Namur le 18 octobre 2018. 


